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LES  VRAIES  RESPONSABILITES 

DE 

LA  RUPTURE  AVEC  LE  SAINT-SIÈGE 

ET   DE 

LA   DÉNONCIATION   DU    CONCORDAT 


Introduction 


Le  10  février  1905,  pour  clore  une  interpellation  de  M.  Emile 
Morlot^  relative  à  l'administration  concordataire  des  évêchés  vacants, 
dont  le  but  évident  était  d'amener  le  Cabinet  à  s'expliquer,  sur  la 
question  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  plus  complète- 
ment, plus  radicalement  surtout,  que  dans  la  déclaration  ministé- 
rielle du  27  janvier,  la  Chambre  des  députés  a  voté  un  ordre  du 
jour  ainsi  conçu,  présenté  par  MM.  Sarrien,  Morlot,  Briand,  Co- 
det,  Puech  et  Georges  Leygues  : 

«  La  Chambre,  constatant  que  V attitude,  du  Vatican  a  rendu  néces- 
saire la  séparation  des  Eglises  et  de  TEtat,  et  comptant  sur  le  Gou- 
vernement pour  en  assurer  le  vote  immédiatement  après  le  budget 
et  la  loi  mihtaire, passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Il  s'agissait  en  réalité,  suivant  l'excellente  expression  du  baron 
Denys  Cochin^,  d'une  opération  parlementaire,  la  reconstitution  du 

'  Jcurnal  Officiel;  Chambre  des  députés,  discours  de  M.  Denys  Cochin,  p.  277, 
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bloc,  quelque  peu  émiettc  depuis  Induite  de  M.  Combes,  qui  devait 
permettre  à  la  majorité  réorganisée  de  repartir  dans  une  direction 
qu'on  avait  momentanément  abandonnée.  Aussi  cette  journée  du 
10  février  comptera-t-elle  malheureusement  parmi  les  plus  néfastes 
de  nos  annales  politiques  :  nous  devons  la  déplorer,  en  tant  que 
catholiques,  car  elle  a  marqué  le  retour  d'un  ministère  nouveau  à 
la  routine  anticléricale  qui  avait  assuré,  il  faut,  hélas,  le  reconnaître, 
aux  deux  cabinets  précédents  une  exceptionnelle  longévité:  M.  Wal- 
deck-Rousseau  a  vécu  sur  la  guerre  déclarée  aux  Congrégations, 
M.  Combes  de  la  lutte  ouverte  contre  la  Papauté,  M.  Rouvier  est- 
il  condamné  à  n'exister  que  grâce  à  la  destruction  du  Concordat'  ? 
Voilà  donc  la  politique  antireligieuse  que  tout  cabinet  doit  appli- 
quer maintenant  pour  trouver  un  appui  sur  Textrême-gauche,  éri- 
gée en  principe  de  gouvernement.  Il  nous  faut  encore  regretter 
cette  journée,  en  tant  que  Français,  car  notre  Parlement  a  manqué, 
le  10  février,  du  courage  nécessaire  pour  prendre,  en  face  du  pays, 
la  responsabilité  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  et,  pour 
dissimuler  ses  desseins  subversifs  sous  je  ne  sais  quelles  circonstan- 
ces atténuantes,  il  a  commis,  ainsi  que  M.  Ribot  l'a  solennellement 
déclaré  à  la  tribune,  un  véritable  mensonge  historique^ . 

C'est  cette  courageuse  et  loyale  affirmation  que  je  vais  essayer 
d'établir  ici  historiquement  par  le  simple  exposé  des  faits  et  grâce 
à  l'appui  de  documents  épars  que  le  Gouvernement  aurait  dû 
depuis  longtemps  réunir  dans  un  Livre  jaune  et  que  l'on  est  forcé 
d'aller  glaner  un  peu  partout,  dans  le  journal  VHumanité  du  17  mai, 
dans  le  Journal  Officiel  du  23  mai  et  du  31  juillet  1904,  dans 
VOsservatore  Romano  du  5  août,  dans  une  publication  officielle  du 
Vatican,  destinée  aux  chancelleries  étrangères  et  intitulée  :  «  Exposé 
documenté  de  la  rupture  des  relations  diplomatiques  entre  le  Samt- 
Siège  et  le  Gouvernement  français"'  »,  enfin  dans  le   rapport  de 


1  Voir  le  discours  de  M,  Gauthier  de  Clagny  et  l'heureuse  citation  qu'il  a  faite 
d'un  article  de  M.  Harduin  du  12  juin  1899  où  il  est  expliqué  que  ranticléricalisme 
est  la  diversion  à  l'intérieur  dont  le  Gouvernement  a  besoin,  faute  d'en  pouvoir 
trouver  une  au  dehors  ;  Officiel,  p.  272,  col.  3. 

2  OJficieJ,  p.  282,  col-  3. 

3  Rpme,  Imprimerie  çlu  Vatican,  (août)  1904  ;  i  vol.  ip-B  de  64  pages, 
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M.  Dubief,  député,  sur  le  budget  du  ministère  des  Affaires 
étrangères*  . 

Ainsi  se  trouvera  pleinement  justifié  le  début  de  l'exposé  si  digne 
fait  en  août  par  la  Cour  de  Rome  sur  les  événements  qui  ont  amené 
le  départ  du  nonce  Apostolique  :  «  A  plusieurs  reprises,  en  ces  derniers 
mois  spécialement,  des  membres  du  Cabinet  français  avaient  mani- 
festé le  projet  d'en  venir  progressivement  à  une  rupture  des  relations 
avec  le  Saint-Siège.  Ce  fut  un  pas  décisif  dans  cette  voie  que  le 
congé  ou  le  rappel  de  M.  l'ambassadeur^  ».  Dans  son  rapport  sur 
le  budget  des  Affaires  étrangères,  M.  Dubief,  avec  une  sincérité 
dont  il  faut  lui  savoir  gré,  a  dévoilé  les  dernières  lignes  du  plan 
que  l'on  parfait  aujourd'hui  :  «  Pour  le  Gouvernement  qui  hésitait 
encore  à  prendre  franchement  et  définitivement  une  attitude,  le 
rappel  de  l'ambassadeur  n'était  peut-être  que  provisoire  ;  pour  le 
parti  républicain,  il  ne  pouvait  être  que  la  première  étape  dans  la 
voie  de  la  suppression  de  l'ambassade,  de  la  dénonciation  du  Con- 
cordat et  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat^  ». 

Cette  dernière  mesure  n'était  d'ailleurs  que  le  troisième  point,  je 
ne  fais  pas  de  jeu  de  mots,  d'un  programme  d'ensemble  arrêté,  il  y  a 
quatre  ou  cinq  ans,  par  la  secte  qui  préside  maintenant  aux  destinées 
de  notre  pays,  programme  qui  comportait  d'abord  une  loi  contre 
les  associations,  puis  la  suppression  de  la  liberté  d'enseignement, 
car,  comme  le  disait  si  justement  Mgr  Gouthe-Soulard,  archevêque 
d'Aix,  «  nous  ne  sommes  pas  en  République,  nous  sommes  en 
Franc-maçonnerie  ». 


*  No  1945.  —  Rapport  fait  au  nom  de  h  commission  du  Budget  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  Budget  général  de  Texercice  1905, 
(ministère  des  Affaires  étrangères),  par  M.  Dubief,  député;  Paris,  Motteroz,  1904, 
I  vol.  in-4,  de  276  p. 

2  Rapport  de  M.  Dubief,  p.  83  ;   quand  l'auteur  parle    des  hésitations  du  Gou- 
vernement, j'estime  qu'il  vaudrait  mieux  dire  du  ministre  des  Affaires  étrangères 
car  je  ne  pense  pas  que  M.  Combes  ait  été  bien  long  à  prendre  son  parti. 

3  Exposé  documenté,  p.  3.  —  M.  Combes  a  confirmé  la  véracité  de  cette 
affirmation  le  14  janvier  :  «  J'ai  toujours  été,  a-t-il  dit,  partisan  de  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat  ;  mais,  quand  j'ai  pris  le  pouvoir,  j'ai  jugé  que  Topinion 
publique  était  insuffisamment  préparée  à  cette  réforme  :  j'ai  jugé  qu'il  était  né> 
ççss^ire  de  l'y  amener  »,  --  Officiel,  p.  37,  çol  \, 
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La  Coalitiox  JrDi:o-MAçoxxiQUE  et  le  Budget  des  Cultes 

Avant  de  passer  à  Texamen  impartial  et  approfondi  des  faits  dont 
les  catholiques  vont  si  lourdement  et  si  injustement  supporter  le 
contre-coup,  il  est  nécessaire  de  jeter  au  moins  un  coup  d'oeil  sur 
les  causes  qui  les  ont  provoqués  et  précipités.  Depuis  le  moment  où 
l'archevêque  d'Aix  prononça  les  paroles  mémorables  que  je  viens 
de  citer,  il  s'est  produit  en  France  une  coalition  inconcevable  entre 
les  interprètes  politiques  du  prolétariat,  tous  inféodés  à  la  Franc- 
maçonnerie,  et  certains  représentants  de  la  haute  banque,  apparte- 
nant exclusivement  à  la  religion  hébraïque. 

Il  faut  voir  dans  cette  étrange  alliance  qui  subsiste  encore,  une 
conséquence  logique,  mais  imprévue  de  l'aifaire  Dreyfus.  Les  juifs  qui 
avaient  voué  une  haine  implacable  sinon  à  l'armée,  du  moins  à  ses 
chefs  qu'ils  rendaient  responsables  delà  condamnation  de  l'ex-capi- 
taine,  devaient  nécessairement  tomber  dans  les  bras  des  antimilita- 
ristes plus  ou  moins  conscients,  radicaux-socialistes  ou  socialistes 
purs  :  la  haine  des  galons,  raisonnée  mais  transitoire  chez  les  pre- 
miers, instinctive  et  permanente  chez  les  seconds,  servit  de  trait 
d'union  entre  les  israëlites  et  les  sectaires. 

Les  nouveaux  alliés  se  trouvèrent  donc  dans  la  nécessité  d'éloigner 
les  mesures  fiscales,  impôt  sur  le  revenu,  retraites  ouvrières,  qui  les 
auraient  totalement  divisés,  et  de  rechercher  d'un  commun  accord 
un  appât  auquel  les  prolétaires  se  laisseraient  prendre.  C'est  ainsi 
que  M.  Waldeck-Rousseau,  dans  son  discours  de  Toulouse,  prélude 
de  la  loi  sur  les  associations,  a  jeté  en  pâture  aux  appétits  populaires 
le  prétendu  milliard  des  Congrégations.  Ces  biens  se  liquident 
actuellement  et  nous  serons  encore  longtemps  avant  de  savoir  com- 
bien ce  chiffre  était  au-dessus  de  la  réalité  ;  ce  que  l'on  connaît  mieux, 
ce  sont  les  sommes  énormes'  que  le  trésor  public  a  dû  décaisser  afin 
de  pourvoir  aux  frais  de  cette  opération,  malhonnête  bien  que 
légale,  à  coup  sûr  désastreuse. 


'  M.  Louis  Délions  les  évaluait  le  7  mars,  dans  le  JouniaJ  des  Débats,  au  chiffre 
inquiétant  de  plus  de  1.500.000  francs. 
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Sous  la  législature  suivante,  avec  un  ministère  nouveau,  il  fallut 
chercher  autre  chose  ;  M.  Combes  n'eut  pas  à  aller  bien  loin  pour 
trouver  qu'après  avoir  dépouillé  de  ses  biens  le  clergé  régulier,  il 
était  tout  indiqué  de  priver  de  sa  dotation  le  clergé  séculier  :  il  y  a  là 
un  budget  de  quarante  millions  bons  à  garder  pour  alimenter,  par 
exemple,  la  caisse  des  retraites  ouvrières,  sans  que  les  gros  capita- 
listes, les  amis  d'hier,  d'aujourd'hui,  mais  certainement  pas  de 
demain,  aient  à  délier  les  cordons  de  leur  bourse.  Voilà  pourquoi 
Ton  s'est  acheminé  pas  à  pas  vers  la  suppression  du  budget  des 
cultes,  en  rompant  avec  le  Saint-Siège  nos  relations  diplomatiques, 
en  supprimant  les  crédits  de  notre  ambassade  près  le  Vatican,  enhn 
en  déposant  un  projet  de  loi  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

Mais  ici  Ton  est  en  droit,  l'on  a  même  le  devoir  de  se  poser  cette 
question  :  la  suppression  du  budget  des  Cultes,  après  en  avoir  été 
la  cause  déterminante,  sera  encore  la  principale  conséquence 
de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  mais  en  est-elle  bien  le 
corollaire  logique  ? 

L'on  n'admet  pas  au  Grand-Orient  qu'il  y  ait  corrélation  entre 
les  articles  XIII  et  XIV  du  Concordat,  c'est-à-dire  que  la  déclaration 
solennelle  faite  dans  l'article  XIII,  par  Pie  VII,  en  son  nom  et  au 
nom  de  ses  successeurs,  de  ne  troubler  en  aucune  manière  les  ac- 
quéreurs des  biens  ecclésiastiques  aliénés  soit  la  résultante  de  l'en- 
gagement pris  par  le  Gouvernement,  dans  l'article  XIV,  d'assurer 
un  traitement  convenable  aux  évêques  et  aux  curés.  Mais^  pour 
tout  esprit  impartial,  le  lien  qui  n'est  pas  expressément  indiqué  dans 
la  célèbre  convention,  y  est  cependant  implicitement  contenu  par 
la  seule  succession  des  articles  en  question  ;  il  n'est  pas  permis  de 
douter  de  cette  affirmation  pour  peu  que  l'on  veuille  bien  étudier  la 
question  à  ses  origines  et  se  reporter  au  décret  de  l'assemblée  Cons- 
tituante, en  date  du  2  novembre  1789*,  mettant  les  biens  ecclé- 
siastiques à  la  disposition  de  la  Nation  «  à  la  charge  de  pour- 
voir d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de 
ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres  »...  Le  9  août  1791, 

^  Motion  du  comte  de  Mirabeau  : 

«  Qu'il  soit  déclaré  premièrement  que  tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  mis  à 
la  disposition  de  la  Nation,  à  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux 
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il  fut  décidé  que  ces  mêmes  biens  appartenaient  à  la  Nation,  mais 
que  leurs  revenus  —  et,  par  suite,  ceux  des  sommes  provenant  de 
leur  aliénation  —  étaient  destinés  aux  dépenses  du  Culte'. 

De  1789  à  1794,  toutes  les  lois  de  finance  reconnaissent  d'ailleurs 
ce  principe.  Dans  le  décret  du  20  avril  1790,  supprimant  les  dîmes 
à  partir  du  i''''  janvier  1791,  se  rencontrent  ces  deux  articles  signi- 
ficatifs : 

«  IV.  —  Dans  l'état  des  dépenses  publiques  de  chaque  année,  il 
sera  porté  une  somme  suffisante  pour  fournir  aux  frais  du  culte  et 
de  la  religion  catholique  apostolique  et  romaine,  à  l'entretien  des 
ministres  des  autels... 

»  V.  —  Il  n'est  fait  aucune  distinction  entre  cet  objet  du  service 
public  et  les  autres  dépenses  nationales-...  » 

L'article  II  du  titre  V  de  la  constitution  de  1791,  voté  le  10  août, 
porta  que  «  le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique  pensionnés, 
conservés  ou  nommés  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
fait  partie  de  la  dette  publique  »,  avec  cette  affirmation  que,  «  sous 
aucun  prétexte,  les  fonds  destinés  à  l'acquittement  de  la  dette  natio- 
nale ne  pourront  être  ni  refusés  ni  suspendus'"  ».  C'était  un  enga- 
gement solennel  que  la  Convention  reconnut  d'abord,  quand  elle 

frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la 
surveillance  et  d'après  les  instructions  des  provinces,  secondement,  que,  selon  les 
dispositions  à  faire  pour  les  ministres  de  la  religion,  il  ne  puisse  être  affecté  à  la 
dotation  des  curés  moins  de  1.200  livres,  non  compris  le  logement  et  jardins  en 
dépendant  ».  (568  voix  pour,  346  contre,  40  voix  nulles  ;  Moniteur  du  30  octobre 
au  2  novembre  1789,  séance  du  2  novembre) , 

Voici  maintenant  les  articles  du  Concordat  qui  découlent  nécessairement  de  cette 
motion    : 

XIII.  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'heureux  rétablissement  de 
la  religion  catholique,  déclare  que  ni  elle  ni  ses  successeurs  ne  troubleront  en  au- 
cune manière  les  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques  aliénés:  et  qu'en  conséquence 
la  propriété  de  ces  biens  demeurera  incommutablc  entre  leurs  mains  ou  celles  de 
leurs  ayants  cause. 

XIV.  Le  gouvernement  assurera  un  traitement  convenable  aux  évêques  et  aux 
curés  dont  les  diocèses  et  les  cures  seront  compris  dans  la  circonscription  nouvelle. 

'  Ci-dessous,  p.  17,  note  2;  Réimpression  de  V Ancien  Moniteur,  t.  IX,  355. 
-  Réimpression  de  V Ancien  Moniteur,  t.  IV,  p.  165. 
^  Ibidem.  IX,  360. 
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décréta,  le  27  juin  1793  que  «  le  traitement  des  ecclésiastiques  fait 
partie  de  la  dette  publique*  ». 

Mais  bientôt  Ton  ne  voulut  plus  voir  qu'un  salaire  ordinaire 
dans  cette  allocation  qui  représentait  en  réalité  les  arrérages  d'une 
dette  :  néanmoins  la  Convention^  n'osant  rompre  spontanément  en 
visière  avec  les  assemblées  précédentes,  fit  prendre  l'initiative  de 
cette  spoliation  par  les  Sections  et  Sociétés  populaires  de  Paris  et 
renvoya,  le  11  novembre  1793,  aux  comités  des  finances  et  d'ins- 
truction publique  une  motion,  présentée  par  elles,  réclament 
«  une  loi  par  laquelle  nul  citoyen  ne  sera  tenu  de  contribuer  au  sa- 
laire de  cultes  auxquels  il  ne  croit  pas-  '  .  On  laissa  l'opinion  pu- 
que  s'acclimater  à  cette  idée,  —  comme  on  l'a  préparée  ces  temps-ci 
à  la  suppression  du  budget  des  cultes,  —  et,  le  18  septembre  1794, 
sur  la  proposition  de  Cambon,  la  représentation  nationale  votait 
l'article  i^""  d'une  loi  de  finances  décidant  que  :  «  La  République 
française  ne  paie  plus  les  frais  ni  les  salaires  d'aucun  culte^  ».  Il 
est  incontestable  que  c'est  seulement  par  un  abus  du  pouvoir 
législatif  que  les  prêtres,  en  réalité  créanciers  de  l'Etat,  furent  assi- 
milé à  de  simples  fonctionnaires  dont  on  pouvait  supprimer  le 
traitement  parce  que  leurs  services  avaient  cessé  de  plaire. 

Ce  n'est  que  sous  le  Consulat  qu'on  revint  aux  principes  d'é- 
quité, et,  en  même  temps,  aux  traditions  nationales.  En  1801  les 
souvenirs  de  la  Révolution  étaient  encore  présents  à  la  mémoire  de 
tous  et  on  convint  de  suite  volontiers  que  Taliénation  des  biens 
ecclésiastiques  par  la  Nation  ne  pouvait  se  légitimer  que  grâce  à 
l'acquittement  par  ses  soins  des  frais  du  culte.  Le  Saint-Siège  et 
la  République  française  tombèrent  immédiatement  d''accord  sur  ce 
point  comme  le  prouve  surabondamment  la  conversation*  qui  s'en- 
gagea entre  les  représentants  des  deux  pouvoirs. 

1  Ibidem,  XVII,  12. 

2  Ibidem,  XVm,  402 
^  Ibidem,  XXI,  792. 

*  Les  principaux  passages  de  ce  véritable  dialogue  ont  été  retrouvés,  dans  les 
documents  relatifs  à  la  négociation  du  concordat,  publiés  par  M.  Boulay  de  la 
Meurthc,  par  M.  Armand  Lods  de  Wegmann  qui  a  établi,  grâce  à  cette  décou- 
verte capitale,  la  corrélation,  indiscutable  désormai  ,  existant  entre  les  articles 
XIII  et  XIV    du  Concordat. 
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Le  principe  lui-mcme  tut  d'abord  ainsi  fixé  par  Ms""  Spina  dans 
une  lettre  qu'il  adressa  à  l'abbé  Bernier,  dès  le  15  novembre  1800  : 

«  \'ous  me  dites  que  le  bien  de  la  paix,  le  repos  de  l'Etat,  le  réta- 
blissement de  la  religion  catholique  au  milieu  de  la  France  dépendent 
essentiellement  de  la  conservation  des  aliénations  des  biens  ecclé- 
siastiques. ...  Je  vous  promets  de  proposer  à  Sa  Sainteté  le  sacrifice 
des  biens  ecclésiastiques  déjà  aliénés  et  je  me  flatte  qu'Elle  l'adop- 
tera. 

»  Mais  Sa  Sainteté  en  fiiisant  usage  de  toute  son  indulgence  en- 
vers les  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques,  vous  conviendrez 
qu'Elle  ne  doit  en  aucune  manière  perdre  de  vue  les  intérêts  de  la 
religion  et  la  subsistance  de  ses  ministres.  Il  faut  donc  que  le  Gou- 
vernement assure  la  subsistance  non  seulement  des  évêques,  mais 
encore  des  curés  et  de  tous  les  autres  ministres  inférieurs^  »... 

Le  projet  de  convention  du  14 janvier  1801  donna  satisfaction 
au  Saint-Siège,  et  lui  accorda,  en  échange  de  la  reconnaissance  des 
aliénations  en  question,  les  traitements  annuels  des  ministres  du 
Culte,  tels  qu'ils  avaient  été  votés  par  l'assemblée  Constituante 
en  1790.  Aussi,  parlant  dans  une  note  au  Saint-Père  en  date  du 
26  janvier,  des  titres  VII  et  VIII  de  cette  rédaction,  devenus  depuis 
les  articles  XIV  et  XIII  du  Concordat,  Dernier  écrivait-il  :  «  Le 
Gouvernement  se  persuade  que  ces  deux  titres  qui  semblent  neuf  aire 
quiin  et  qui  ont  pour  objet  l'un  le  traitement  du  clergé  gallican^ 
Tautre  la  ratification  de  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques,  n'é- 
prouveront aucune  difficulté-  « 

Dans  la  lettre  qu'il  envoya  à  Bonaparte  le  12  mai  1801,  Pie  VII 
posa  de  nouveau  la'  question  lui-même  en  disant  :  «  Nous  nous 
flattons  que  vous  nous  rendrez  justice,  en  remarquant  quelle  a  été 
notre  conduite  sur  un  point  si  grave  (aliénation  des  biens  ecclésias- 
tiques), de  reconnaître  également  vous-même  la  nécessité  qu'il  y  a 
pour  la  conservation  et  l'éclat  de  la  Religion  que  vous  fassiez  pour- 
voir à  la  subsistance  des  ministres  des  autels  et  même  que  l'on 
prenne  en  considération  les  biens  des  églises^  »... 

'  Boulay  de  la  Mciirthc,  '])oiiniieiils,x.  I,  p.  12<S. 
-  Ibidem,  I,  313 
^  Ibidem,  II,  296. 
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Enfin  Bernier,  dans  un  mémoire  du  ii  juillet  1801  sur  la  der- 
nière version  du  contre-projet  Consalvi,  écrivit  à  propos  du  titre  V 
de  ce  texte  :  «  Art.  II  (maintenant  article  XIII).  —  Le  contenu  de 
cet  article  renferme  tout  ce  que  Ton  peut  désirer...  —  Art.  III 
(maintenant  article  XIV).  —  Cet  article  est  la  compensation  naturelle 
de  celui  qui  le  précède.  Il  est  admis  tel  qu'on  l'a  proposé  et  ne  peut 
par  là  même  éprouver  d'obstacle^  ».  L'accord  définitif  était  donc 
établi  sur  ce  point  capital  et,  comme  Pie  X  l'a  si  justement  fait 
observer  au  Consistoire  du  14  novembre  1904,  les  articles  XIII  et 
XIV  du  Concordat,  désormais  inséparables,  étaient  l'expression 
d'une  transaction  formelle. 

L'on  ne  voit  pas  pourquoi  les  prêtres  seraient  moins  bien  traités 
que  les  émigrés  qui  ont  reçu  un  milliard  le  27  avril  1825  :  le  pacte 
en  vertu  duquel  des  réclamations  possibles  avaient  été  abandonnées 
va,  sans  doute,  être  déchiré  par  l'une  des  parties  contractantes,  l'Etat, 
l'autre,  l'Eglise,  a  donc  le  droit  absolu  de  réclamer  une  indemnité: 
si  la  Chambre  des  députés,  en  1905,  méconnaissait  les  engage- 
ments formels  de  l'assemblée  Constituante  dont  elle  se  réclame 
si  souvent,  elle  infligerait  à  la  France  le  déshonneur  d'une  ban- 
queroute partielle-. 

De  plus,  grâce  au  projet  de  loi  gouvernemental  sur  la  séparation, 
l'Etat  entend  non  seulement  rayer,  dans  son  budget,  côté  passif,  les 
sommes  affectées  au  traitement  des  ministres  du  Culte,  mais  encore  y 
inscrire,  côté  actif,  le  loyer  des  monuments  religieux  qu'il  déclare  lui 
faire  retour  directement  ou  indirectement  et  qu'il  compte  donner 
à  bail  aux  futures  associations  cultuelles.  Ici  encore  les  textes  pri- 
mitifs sont  en  désaccord  avec  le  législateur  de  1905. 

L'article  XII  du  Concordat  avait  décidé  que  :  «  toutes  les  églises.., 
seront  mises  à  la  disposition  des  évéques  »  ;  l'article  organique  qui  porte 
le  numéro  LXXIV,  répéta,  avec  des  expressions  à  peu  près  iden-- 
tiques,  que  :  «  les  édifices,  anciennement  destinés  au  culte  catholique, 

*  Ibidem,  III,  191,  192. 

-  C'est  ce  que  M.  le  comte  Albert  de  Mun  a  expliqué  également  dans  un 
remarquable  article  paru  dans  k  Gaulois  du  6  mars  sous  ce  titre,  Impressions 
parlementaires  :  «  Beaucoup  de  gens  pensent  que,  si  le  Concordat  est  dénoncé,  il  va 
de  soi  que  le  budget  des  cultes  doit  disparaître.  C'est  une  très  grave  erreur  »... 
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actiielkvient  entre  les  mains  de  la  nation^.,  seront  mis  à  la  disposition  des 
évéques  »...  Si  la  question  de  propriété  ne  semble  pas  tranchée  ici 
en  faveur  de  évoques  preneurs,  elle  n'est  pas  davantage  établie 
au  profit  de  l'Etat  cessionnaire. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  la  législation  des  ans  IX  et  X  qu'il  faut 
chercher  la  lumière,  mais,  comme  pour  les  traitements  des  ministres 
du  Culte,  dans  celle  de  1789;  or  ce  fut  la  motion  de  Mirabeau, 
qui  opéra  le  2  novembre  le  transfert  des  biens  du  clergé  à  l'Etat 
et  elle  le  ht  en  ces  termes  :  «  Toas  les  biens  ecclésiastiques  sont  mis  à 
la  disposition  de  la  Nation  ».  La  conclusion  de  ce  rapprochement',  a 
été  parfaitement  posée  par  M.  Georges  Noblemaire  dans  son  livre 

'  Ces  mêmes  édifices  avaient  été  rendus  au  Culte,  dans  nombre  de  commur.-s 
avant  le  Concordat,  sous  la  Convention,  voici  dans  quelles  conditions.  Le  14 
pluviôse  an  III,  2  février  1795,  les  comités  des  finances,  d'instruction  et  des  se- 
cours réunis  avaient,  il  est  vrai,  été  invités  à  présenter  dans  le  plus  bref  délai  «  un 
projet  de  loi  qui  fixe  déterminément  le  mode  à  suivre  dans  la  vente  des  églises, 
presbvtères,  etc..  afin  que,  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  ces  ventes  soient 
effectuées  dans  les  trois  mois  »,  conformément  au  décret  du  25  brumaire  an  II, 
15  novembre  1793,  prescrivant  la  vente  ou  l'utilisation  de  ces  mêmes  édifices, 
((  dans  les  communes  qui  auront  renoncé  au  Culte  public,  pour  subvenir  à  l'hu- 
manité souffrante  et  à  l'instruction  publique  ».  Mais  en  mars  et  avril  1795  la  réac- 
tion s'accentua  ;  les  proscrits  du  5 1  mai  reprirent  le  8  mars  leurs  sièges  à  l'assem- 
blée où  ils  retrouvèrent  les  soixante-seize  députés  protestataires  réadmis  depuis 
le  8  décembre  1794  ;  la  journée  du  12  germinal,  ic"*  avril  1795,  fit  le  reste  et  11 
prairial,  4  mai,  la  Convention  décrétait  que  :  «  Les  citoyens  des  communes  ou  sec- 
tions de  communes  auront  provisoirement  le  libre  usage  des  édifices  non  aliénés 
destinés  ordinairement  aux  exercices  d'un  ou  de  plusieurs  cultes  et  dont  elles 
étaient  en  possession  au  premier  jour  de  l'an  II  de  la  République  ;  ils  pourront 
.s'en  servir  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées,  tant  pour  les  assemblées 
ordonnées  pour  la  loi  que  pour  l'exercice  de  leurs  cultes  » .  Ces  dispositions  con- 
ciliantes furent  complétées  les  28  et  29  septembre,  6  et  7  vendémiaire,  par  la  loi 
sur  la  police  des  cultes  supprimant,  dans  le  serment  de  soumission  exigé  des  mi- 
nistres des  autels,  la  formule  de  haine  à  la  Royauté^  malheureusement  rétablie  le 
4  septembre  1796,  au  lendemain  du  18  fructidor.  Avant  cette  date  fatale,  le  Di- 
rectoire était  allé  jusqu'à  abroger  les  lois  contre  les  prêtres  réfractaires  et  inser- 
mentés :  l'on  s'acheminait  donc  vers  la  liberté  des  Cultes  dans  la  séparation 
quand  Carnot  et  Barthélémy  tombèrent  du  pouvoir. 

Réimpression  de  V^ncien  O^ionitciir^  t.  XXXIII,  p.  367  ;  XXIV,  592  ;  XXVI, 
72  ;  XXVIII,  796  et  780. 

-  Je  trouve  également  ce  rapprochement  fait  par  Son  Eminence  le  cardinal  Per- 
raud,  évêque  d'Autun,  dans  son  Instruction  pastorale  pour  le  carême  de  1905  ; 
Autun,  Dejussieu,  1905,  in-4  de  27  p.  ;  p.  9,  note  i. 
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récent*  :  «  Comme  deux  années  plus  tard,  la  Législative  traduit  et 
précise  (la  formule  de  la  Constituante)  en  décrétant  que  lesdits  biens 
sont  la  propriété  de  la  Nation"-,  l'Eglise  devrait  paraître  en  droit  d'user 
de  réciprocité  et  d'affirmer  qu'en  l'espèce,  avoir  la  disposition  des 
édifices  du  Culte,  c'est  en  avoir  la  propriété  ))... 

D'ailleurs,  en  admettant  même  qu'il  en  ait  conservé  la  propriété, 
TEtat  aurait  en  tout  cas  aliéné  irrévocablement  Tusage  ou  la 
jouissance  de  ces  mêmes  édifices,  en  les  affectant  au  Culte, 
d'une  manière  définitive,  tant  que  subsistera  la  cause  primor- 
diale du  Concordat,  fondée  sur  ce  fait,  encore  vrai  aujourd'hui, 
que  «  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  religion 
de  la  grande  majorité  des  citoyens  français  »  ;  en  passant  des  baux  à 
titre  onéreux  avec  les  associations  cultuelles,  il  commettrait  donc 
un  véritable  excès  de  pouvoir,  car  il  se  mettrait  dans  la  situation  d'un 
nu-propriétaire  qui  exigerait  un  loyer  de  l'usufruitier  légal. 

Si  donc  la  suppression  du  budget  des  Cultes  est  une  spoliation, le 
retrait  des  édifices  religieux  est  une  illégalité  :  cependant  ces  mesures 
sont  présentées  aux  Chambres,  —  circonstance  singulièrement 
aggravante  sur  laquelle  Son  Eminence  le  Cardinal  Perraud  a  insisté, 
—  ('  sans  attendre  l'expression  de  la  volonté  nationale,  sérieuse- 
ment et  librement  consultée^  ».  * 

Enfin  cette  spoliation  et  cette  illégalité  vont  sans  doute  être 
commises  sous  un  ministère  dont  le  chef  a  prononcé  pourtant 
à  la  tribune  le  7  mars  1905  ces  belles  paroles,  à  propos  des  majorats  : 
«  Un  examen  attentif  m'a  convaincu,  comme  tous  mes  prédéces- 
seurs, l'ont  été,  que  les  majorats  font  légalement  partie  de  la  dette 
publique...  Ce  sont  des  propriétés  aussi  respectables  que  toutes 
les  autres...  Il  est  donc  impossible  de  les  annuler  sans  commettre 
une  véritable  atteinte  au  crédit  de  l'Etat...  J'ai  cherché  une  com- 

*  Concordat  ou  Séparation  ;  réflexions  sur  les  rapports  de  l'Eglise  catholique  et 
de  l'Etat  français,  précédées  d'une  lettre  de  M.  Ribot;  Paris,  Pion,  1904,  i  vol.  in-8 
de  363  p.  ;  p.  80. 

2  Voici  sous  quelle  forme  conditionnelle  cette  propriété  fut  admise  :  «  Les 
biens  destinés  aux  dépenses  du  Culte  et  à  tous  services  d'utilité  publique  appartiennent 
à  la  Nation  ;  ils  sont  dans  tous  les  temps  à  sa  disposition  »  ;  (9  août  179I; 
proposition  La  Rochefoucauld). 

■^  Instruction  pastorale  citée  ci-dessus,  p.  9. 
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binaison  qui  lit  disparaître  ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  l'existence 
d'une  institution  qui  n'est  plus  en  conformité  avec  notre  droit 
moderne.  En  ne  vous  proposant  pas  un  coup  de  force  que  vous 
pouvez  faire  assurément,  mais  qu'aucun  Gouvernement  régulier, 
qu'aucune  assemblée  législative  ne  doit  faire,  j'ai  cherché  la  solu- 
tion dans  une  entente  avec  les  bénéficiaires...  L'Etat  peut  suppri- 
mer les  majorats  comme  il  peut  supprimer  la  rente  :  mais  que  res- 
terait-il alors  de  l'honneur  de  la  République  et  du  crédit  de 
l'Etat  après  une  semblable  opération?...  Oui,  Messieurs,  on  vous 
sollicite  de  mettre  votre  signature  au  bas  du  premier  acte  d'expro- 
priation sans  indemnité  qui  aurait  été  accompli  par  la  puissance 
législative*  »... 

Voilà  le  langage  qui  conviendrait  pour  défendre  devant  le  Par- 
lement la  légitimité  du  budget  des  Cultes  et  de  la  détention  des 
édifices  religieux  par  les  évêques  ;  mais  la  suppression  des  majorats 
n'était  pas  dans  les  vœux  de  la  coalition  judéo-maçonnique  comme  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  avec  les  spoliations  et  les  illéga- 
lités qui  en  doivent  résulter. 

•  La  Nomination  des  Evêques 

L'on  ne  peut  aborder  l'examen  des  événements  qui  se  sont  suc- 
cédé, depuis  le  mois  d'avril  dernier,  sans  s'arrêter  longuement 
sur  la  nomination  des  évêques.  C'est  là  d'ailleurs  que,  dans  son  in- 
terpellation, M.  Morlot,  est  allé  chercher  le  plus  important  des  griefs 
articulés  par  lui  contre  le  Saint-Siège  :  «  Le  Pape  a  été  plus  loin, 
a-t-il  dit,  en  méconnaissant  la  prérogative  la  plus  essentielle  que  le 
Concordat  reconnaît  à  l'Etat,  lorsqu'il  a  opposé  un  refus  systéma- 
tique à  la  nomination  des  évêques  choisis  par  le  Gouvernement.  Le 
Pape   n'a-t-il  pas  élevé  un  obstacle  insurmontable  à  l'application 

*  C'est  en  vain  que,  répondant  à  une  interruption  de  M .  Violette  qui  avait  assi- 
milé la  question  des  majorats  à  celle  du  budget  des  Cultes,  M.  Rouvier  a  répudié 
cette  comparaison  :  sa  réplique  est  d'ailleurs  incomplète,  car  les  biens  du  clergé 
ont  été  abandonnés  à  l'Etat,  en  1789,  non  seulement  pour  faire  face  à  un  service 
d'assistance,  mais  aussi  à  charge  de  pourvoir  aux  frais  du  Culte  et  à  l'entretien  de 
SCS  ministres.  —   Joutnal  Officiel,  p.  846,  847  et  848. 


DK  LA  RUPTURE  AVEC  LE  SAINT-SIEGE  19 

même  du  Concordat?  N'a-t-il  pas  violé  directement  sa  lettre  et  son 
esprit*  »  ? 

Pie  X  venait  précisément  de  s'expliquer  sur  cette  question,  avec 
une  lumineuse  simplicité  :  «  Sur  ce  point,  afin  d'assurer  la  con- 
corde, l'Eglise  cède  à  l'Etat  la  faculté  de  nommer  ceux  à  qui  sera 
confiée  la  charge  épiscopale.  Mais  cette  faculté  ne  peut  évidemment 
avoir  la  même  valeur  que  Tinstitution  canonique.  Constituer  quel- 
qu'un dans  la  dignité  sacrée  et  lui  donner  un  pouvoir  égal  à  cette 
dignité,  c'est  un  droit  tellement  propre  à  l'Eglise  qu'elle  ne  pour- 
rait le  communiquer  à  l'Etat  sans  ruiner  les  raisons  essentielles  de  sa 
constitution  divine.  Il  reste  donc  que  la  nomination  concédée  à  l'Etat 
ne  peut  signifier  que  le  droit  de  désigner,  de  présenter  au  Saint- 
Siège  le  personnage  que  le  Pontife  élèvera  à  l'honneur  de  l'épisco- 
pat,  si  lui-même  le  reconnaît  digne  de  cette  charge^  »... 

Ceci  répondait  d'avance,  croyons-nous,  aux  paroles  prononcées 
par  M.  Morlot  le  lo  février  :  «  Le  jour  où  la  papauté  a  commencé 
à  contester  la  nature  de  votre  droit  de  nomination  des  évêques, 
lorsqu'elle  a  commencé,  dès  1872,  à  prétendre  insidieusement  que 
vous  n\aviez  que  le  droit  de  présentation,  lorsqu'à  pris  naissance 
cette  querelle  fameuse,  dont  la  formule  alimentait  tout  dernièrement 
encore  les  grands  et  les  petits  journaux,  cette  querelle  du  Nohis 
nominavit  et  prœsentavit ,  on  commençait  déjà  ci  vous  dénoncer  le 
Concordat^  ». 

Nous  sommes  donc  officiellement  fixés,  en  la  matière,  sur  la  doctrine 
pontificale  qui^  il  faut  bien  le  reconnaître,  n'est  pas  en  opposition 
avec  le  Concordat,  où  nous  lisons  dans  l'article  V  :  «  Les  nomina- 
tions aux  évêchés*  qui  vaqueront  dans  la  suite  seront  également  faites 

*  Officiel,  p.    270,  c.   3. 

-  Allocution  de  la  Sainteté  au  Consistoire  du  14  novembre  ;  voir  la  Croix  du 
15.  — A  propos  des  suppressions  de  traitements,  dans  un  discours  à  la  Chambre 
des  pairs,  cité  par  M.  Dubief  dans  son  Rapport,  p.  76,  M.  Dupin  a  dit  :  «  Vous 
ne  pouvez  pas  destituer  des  ecclésiastiques,  vous  ne  pouvez  pas  leur  retirer  un  man- 
dat qu'ils  n'ont  pas  reçu  de  vous  ». 

3  Officiel,  270,  3. 

*  Si  le  pouvoir  civil  pouvait  laire  les  évêques,  l'on  eût  dit  :  «  Les  nominations  des 
évêques  aux  sièges  qui  vaqueront  »  ;  rapprocher  cette  tournure  de  phrase  du 
commencement  de  l'article  18  de  la  loi  de  l'an  X  :  «  Le  prêtre  nommé  par  le 
premier  Consul  >>. 


20  LES  VRAIES  RESPONSABILITÉS 

par  le  premier  Consul  et  l'institution  canonique  sera  donnée  par  le 
Saint-Siège,  en  conformité  de  l'article  précédent  »_,  c'est-à-dire  : 
((  suivant  les  formes  établies  par  rapport  à  la  France  avant  le  chan- 
gement de  gouvernement  )>...  Il  découle  nécessairement  de  là  qu'un 
prêtre  ne  peut  devenir  évoque  que  par  l'accord  des  deux  parties  : 
comme  c'est  le  pape  qui  se  prononce  en  dernier  ressort  sur  son 
compte,  il  en  résulte  qu'avant  l'institution  canonique,  l'élu  du  Gou- 
vernement n'est  en  réalité  qu'un  candidat. 

C'est  si  vrai  que  les  Articles  organiques  qui  ne  lient  pas  le  Saint- 
Siège,  mais  qui  ont  force  de  loi  en  France,  le  reconnaissent,  plus  expli- 
citement encore  que  le  Concordat,  dans  leur  dispositif  XVIII  : 

'(  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  Consul  fera  les  diligences  pour 
rapporter  l'institution  du  Pape.     • 

«  Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonction  avant  que  la  bulle  portant 
son  institution  ait  reçu  l'attache  du  Gouvernement  et  qu'il  ait  prêté 
en  personne  le  serment  prescrit  par  la  Convention  passée  entre  le 
Gouvernement  français  et  le  Saint-Siège.  Ce  serment  sera  prêté  au 
premier  Consul  ;  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  le  secrétaire 
d'Etat  ». 

Le  législateur  de  l 'an  X  n'a  pas  dit  en  commençant  :  révéque, 
mais  bien  le  prêtre  nommé  par  le  premier  Consul^  ce  qui  revient  à  avouer 
que,  seule,  Tinstitution  canonique  peut  revêtir  de  la  dignité  épiscopale 
le  ministre  du  Culte  choisi  par  le  Gouvernement;  dans  la  pensée  de 
ce  législateur  lui-même^  la  nomination  par  les  pouvoirs  publics  n'est 
donc  en  réalité  qu'une  désignation  ou  présentation  et,  si  le  «  Nobis 
nominavH  »  qu'on  a  tant  reproché  à  la  Papauté,  ces  temps  derniers, 
semble  en  apparence' contraire  à  la  lettre  de  nos  textes,  cette  expres- 
sion est  parfaitement  conforme  à  leur  esprit. 

D'ailleurs  Pie  MI  n'avait-il  pas  établi  le  système  de  la  Pa- 
pauté sur  ce  point,  dès  le  12  mai  1801,  dans  une  lettre  à  Bona- 
parte que  j'ai  déjà  citée*  : 

«  Quant  aux  nominations  qui  se  feront  par  la  suite,  nous 
sommes  pleinement  persuadés  que,  dans  le  choix  des  sujets  que 
vous  nous  proposerez,  vous  aurez  principalement  en  vue  l'amour, 

'   Boiilay  de  la  Mcurthc,  Documents,  II,  295. 
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le  zèle  sincère  pour  la  religion  catholique  et  la  sollicitude  pour  le 
salut  des  âmes,  accompagnés  de  lumières  et  de  vertus  suffisantes; 
parce  que,  si  Ton  nous  proposait  des  sujets  indignes,  nous  aurions 
le  chagrin  d'être  obligés  de  faire  comme  cela  se  pratique  dans  tous 
les  Etats  où  les  princes  ont  les  nominations,  ce  qui  se  faisait  en 
France  même  durant  l'existence  de  la  monarchie,  de  demander 
quon  changeât  les  nominations  pour  nous  proposer  des  sujets  plus  aptes 
et  pins  dignes —  » 

C'est  précisément  pour  ces  raisons  que  le  Saint-Siège  a  dû,  depuis 
quelque  temps,  redoubler  de  vigilance  dans  la  consécration  des  choix 
épiscopaux  faits  par  des  ministres  qui,  tout  en  revendiquant  l'héritage 
des  rois  très-chrétiens,  ne  saluent  même  pas  les  archevêques  et 
poussent  l'hostilité  jusqu'à  manquer  de  politesse  envers  l'Eglise 
catholique  :  la  nomination  des  évêques  par  le  seul  pouvoir  civil  est 
devenu,  comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Ribot  le  lo  février,  un  anachro- 
nisme et,  sur  ce  point,  il  nous  fallait,  par  suite,  appliquer  le  Con- 
cordat dans  un  large  esprit  de  conciliation  et  non  «  avec  la  volonté 
d'en  montrer  les  défauts,  de  le  détruire*  »... 

Le  pacte  concordataire  reste  muet  sur  la  solution  des  conflits  qui 
pourraient  s'élever  au  cas  où  l'autorité  religieuse  se  refuserait,  ce 
qui  est  son  droit  strict,  à  donner  l'institution  canonique  au  prêtre 
choisi  par  le  pouvoir  civil  ;  dans  l'intention  de  prévenir  de  sem- 
blables difficultés,  le  ministère  des  Cultes  eut,  à  un  moment  donné, 
recours  au  système  de  V entente  préalable,  c'est-à-dire  qu'il  eut  soin 
à  l'avance  de  se  mettre  d'accord  avec  la  nonciature  Apostolique  à 
Paris  sur  le  nom  de  chaque  candidat,  avant  de  procéder  à  sa  nomi- 
nation, prélude  de  son  institution.  Je  ne  vois  pas  en  quoi  cette  ma 
nière  de  faire  peut  être  contraire  à  l'esprit  ou  à  la  lettre  du  Concor- 
dat, puisque  l'évêque  ainsi  promu  reste  toujours  l'élu  des  deux 
parties  contractantes  et  que  la  double  formalité  prévue  par  le  traité 
bilatéral  est  nécessairement  remplie.  On  ne  peut  reprocher  à  deux 
puissances  dont  le  concours  est  nécessaire  pour  l'accomplissement 
d'un  acte  quelconque,  d'entamer  à  son  sujet  des  pourparlers  préUmi- 
naires  dans  un  but  évident  d'accommodement. 

1  Officiel,  p.  281,  c.  8. 


2  2  LES  VRAILS  RESPONSABILITÉS 

Mais  ce  qui  était  radicalement  anticoncordataire,  c'est  le  système  de 
hfoHnice  épiscopale  que  M.  Combes  entendait  greffer  sur  celui  de  Vcn- 
tetile  préalable.  Plusieurs  évêchés  étant  simultanément  vacants,  comme 
c'est  aujourd'hui  le  cas  et  comme  cela  ne  peut  manquer  de  se  pro- 
duire fréquemment,  sous  des  ministères  notoirement  hostiles  à  la 
religion,  la  direction  des  Cultes,  en  présentant  les  candidats  pour 
tous  les  sièges  à  pourvoir,  émettait  la  prétention  exorbitante  que  tous 
sans  exception  fussent  acceptés,  fimte  de  quoi  pas  un  seul  ne  pouvait 
être  nommé  :  dans  le  nombre,  peu  importait  que  la  majorité  fût 
agréée  par  l'autorité  spirituelle,  c'était  h  fournée  entière  du  pouvoir 
civil  qui  devait  recevoir  l'institution  canonique. 

Depuis  longtemps  déjà,  dans  les  milieux  catholiques,  l'on  savait  à 
quoi  s'en  tenir  sur  la  prolongation  indéfinie  des  vacances  épiscopales  : 
l'allocution  du  Saint-Père  au  Consistoire  du  14  novembre  a  donné 
à  ce  singulier  conflit  une  publicité  méritée  :  le  Gouvernement  «  veut 
que  le  Pape  accueille  indistinctement  tous  les  candidats  nommés  ;  il 
s'obstine  à  ne  pas  laisser  instituer  canoniquement  ceux  dont  le 
choix  a  été  approuvé  par  l'Eglise,  tant  que  ceux  qui  sont  repoussés 
n'auront  pas  emporté  l'approbation.  Etendre  le  droit  de  nomination 
jusqu'à  vouloir  détruire  le  droit  naturel  et  sacré  qu'a  l'Eglise  d'exa- 
miner si  les  candidats  nommés  sont  dignes,  ce  n'est  plus  interpréter 
Je  pacte  concordataire,  c'est  l'annuler  ». 

Cette  noble  protestation  a  soulevé  contre  le  ministère  Combes  l'in- 
dignation de  la  presse  vraiment  libérale;  rien,  dans  le  Concordat,  ni 
même  dans  la  loi  du  18  germinal  an  X,  n'autorise  de  semblables  pro- 
cédés ;  en  droit,  l'on  en  est  à  se  demander  sur  quel  texte  s'appuyait 
la  direction  des  Cultes  pour  s'opposer  à  l'institution  canonique  de 
candidats  virtuellement  nommés,  puisqu'ils  étaient  à  la  fois  choisis  par 
le  pouvoir  civil  et  agréés  par  l'autorité  religieuse,  et,  si  les  victimes  de 
cet  inconcevable  système  de  la  fournée  avaient  voulu  porter  leurs 
plaintes  devant  le  tribunal  compétent,  pour  réclamer  de  justes  répara- 
tions en  raison  des  préjudices  moraux  et  matériels  à  eux  causés  par 
l'application  d'une  théorie  contraire  aux  traités  et  aux  lois,  le  Con- 
seil d'Etat  se  serait  certainement  trouvé  dans  un  singulier  embarras. 
Il  y  avait  là,  en  tout  cas_,  une  violation  flagrante  du  Concordat  qui 
était  entièrement  à  la    charofe  du  Gouvernement  français  et  c'est  en 
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vain  que  M.  Bienvenu-Martin  a  dit  le  10  février,  à  la  tribune  de  la 
Chambre,  que  les  nominations  avaient  été  systématiquement  écartées 
par  le  Vatican. 


Le  VOYAGE  DU  Président  de  la  République  a  Rome. 

Il  est  fâcheux  qu'on  doive  faire  intervenir  ici  une  tierce  puissance 
et  qu'à  propos  d'un  événement  intéressant  la  conscience  de  la  nation 
beaucoup  plus  que  sa  politique,  l'on  se  trouve  obligé  d'aborder  une 
question  internationale.  Puisque  Ton  a  fait,  à  ce  propos,  le  procès 
du  dernier  Conclave',  ne  pourrait-on,  en  revanche,  critiquer  en 
passant  la  politique  nouvelle,  inaugurée  en  France  depuis  peu  de 
temps,  et  qu'on  croirait  imitée  de  Sosie  criant  à  tout  venant  : 
«  Messieurs,  ami  de  tout  le  monde  »  !  Dans  ces  conditions.  Ton  ren- 
contre beaucoup  d'amphitryons  a/i  fon  dîne;  c'est,  en  effet,  ce  qui 
nous  est  arrivé.  Mais  faut-il  nous  en  applaudir  ? 

Je  ne  sais  pas  si  l'Italie  monarchique  a  eu  beaucoup  à  se  louer  des 
conséquences  de  la  visite  du  Président  de  la  République  française  :  il 
m'est  revenu  que  S.  M.  Victor  Emmanuel  III  avait  été  fort  inquiet, 
à  un  moment  donné,  de  voir  que  les  acclamations  d'une  notable 
partie  de  son  peuple  allaient  beaucoup  plus  au  chef  d'une  démocratie 
voisine  qu'au  premier  magistrat  d'une  nation  amie  ;  c'est,  m'a-t-on 
dit,  la  Révolution  au  moins  autant  que  la  France-,  qui  a  été  accla- 
mée en  la  personne  de  M.  Loubet  de  l'autre  côté  des  Alpes. 

Par  contre,  je  sais  fort  bien  que  toute  la  France  chrétienne,  sans 
être  pourtant  hostile  le  moins  du  monde  à  un  rapprochement  franco- 
italien,  regrette  infiniment  ce  voyage  dont  les  suites  ont  encore 
été  singulièrement  aggravées  par  d'étranges  manifestations,  non 
prévues  dans  le  programme  primitif.  Le  Grand-Orient  de  France, 
escomptant  bien  que  le  Quirinal  seul  recevrait  la  visite  présiden- 
tielle^,  attendait,  pour  sa  politique  antireligieuse,   les  plus  heureux 

1  Rapport  de  M.  Dubief,  p.  79. 

2  C'est  du  moins  la  note  qui  m'a  été  donnée  par  deux  personnalités  romaines 
appartenant  l'une  au  monde  noir,  l'autre  monde  hlanc  :  j'ai  donc  tout  lieu  de  la 
considérer  comme  juste. 
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efft'lSj  plus  encore  au  point  de  vue  intérieur  qu'au  point  de  vue  exté- 
rieur, de  cet  événement  d'une  importance  suprême^  :  il  n'a  pas  été 
trompé  dans  ses  espérances. 

L'éventualité  du  voyage  de  M.  Loubet  cà  Rome  n'a  causé  aucun  cton- 
nement  à  Pie  X  :  elle  était  prévue  depuis  longtemps  et  Léon  XIII, 
quelques  mois  avant  sa  mort,  avait  posé  les  premiers  jalons  de  l'atti- 
tude à  prendre  au  Vatican  en  cette  pénible  circonstance.  Ce  serait  donc 
une  erreur  manifeste  que  de  rejeter  toutes  les  responsabilités  de 
l'affaire  sur  le  pontife  récemment  élu  :  Pie  X,  ainsi  que  Léon  XIII 
l'eût  fliit  avant  lui,  s'est  simplement  conformé  aux  principes,  établis 
par  Pie  IX  en  1870,  suivant  lesquels  aucun  chef  d'Etat  catholique 
hôte  du  Quirinal  ne  peut  franchir  le  seuil  du  Vatican. 

Au  printemps  de  1903-,  au  cours  d'une  réception  diplomatique 
du  quai  d'Orsay,  le  nonce  Apostolique  demanda  à  notre  ministre 
des  Affaires  étrangères  «  ce  qu'il  fallait  penser  des  nouvelles  lancées 
par  des  journaux  français  et  étrangers  et  relatives  à  un  projet  de 
voyage  du  roi  d'Italie  en  France  et,  éventuellement,  d'une  visite 
de  M.  le  Président  de  la  République  en  Italie  »  ;  M.  Delcassé  répondit 
que,  n'ayant  pas  été  avisé  officiellement  du  voyage,  il  n'avait  pas 
eu  à  se  préoccuper  de  la  visite.  Quelque  temps  après,  Mgr  Lorenzelli 
donna  lecture  au  ministre  «  d'une  dépêche,  où,  sans  élever,  était- 
il  dit,  aucune  réclamation  ou  protestation  contre  ce  qui  n'était 
qu'un  bruit,  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  rappelait  ce  qu'il  nomme 
les  droits  imprescriptibles  du  Saint-Siège  dont  la  présence  à  Rome 
d'un  chef  de  nation  catholique  serait  la  méconnaissance^  ».  M.  Del- 
cassé répliqua  qu'il,  ne  pouvait  pas,  pénétré^  comme  tout  Français 
doit  l'être,  des  traditions  de  l'esprit  français,  discuter  même  sur  une 
thèse  aussi  insoutenable,  aussi  complètement  contraire  à  l'indépen- 
dance nécessaire  à  notre  politique^  et  il  refusa  de  donner  acte  de  la 
communication''.  Au  Vatican,  un  mois  ou  deux  après  l'entrevue  du 

*  Voirie  discours  de  M.  Marcel  Sembat  à  la  Chambre  des  Députés,  25  mars  19O/I. 
-  C'est-à-dire  entre  le  21  mars  et  le  21  juin. 

■^Journal  Officiel,  Chambre  des  Députés,  séance  du  27  mai  1904  ;  discours  de 
M.  Delcassé,  p.  1175,  col.  2  et  3  ;  cette  phrase  ne  peut  être  que  le  reflet  du  docu- 
ment dont,  de  son  aveu,  le  ministre  ne  donna  là  que  la  suhslntice  et  certaines 
expressions. 

*  Ibidem,  p.  1177,  col.  i. 
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quai  d'OrsayS  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  donna  connaissance  de  ce 
même  document  à  notre  ambassadeur,  M.  Nisard,  à  titre,  paraît-il, 
d'information  personnelle'.  Par  conséquent,  de  l'aveu  de  M.  Del- 
cassé  lui-même,  «  le  Gouvernement  était  prévenu  et  prévenu 
officiellement^  ». 

Tout  cela  se  passait,  semble^t-il,  alors  que  le  cardinal  Rampolla 
était  encore  secrétaire  d'Etat  :  dans  la  note  du  28  avril,  postérieure 
au  voyage,  le  cardinal  Merry  del  Val,  son  successeur,  laissera 
entendre  que  le  Gouvernement  français  avait  été  avisé  de  Voffense 
contenue,  aux  yeux  du  Pape,  dans  l'acte  projeté:  je  croirais  assez 
volontiers  à  l'existence  de  ce  terme  grave  dans  le  document  signalé 
le  27  mai,  à  en  juger  par  l'émotion  que  le  ministre  ne  put  contenir, 
au  cours  de  la  séance  du  Sénat  où  furent  votés,  le  25  mars  1904, 
les  crédits  du  déplacement,  quand  il  entendit  M.  Dominique 
Delahaye  se  servir  de  cette  même  expression^  :  «  Messieurs,  s'écria 
aussitôt  M.  Delcassé,  il  eût  certainement  mieux  valu  qu'aucune 
discussion  ne  se  fût  engagée,  mais  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
ne  peut  pas  laisser  dire  que  le  voyage  de  M.  le  Président  de  la 
République  en  Italie  est  une  oiîense  pour  qui  que  ce  soit.  Il  n'y  a 
pas  plus  d'offense  dans  nos  actes  que  dans  nos  intentions"'»...  Cette 
déclaration  fut  appréciée  au  Vatican,  puisque  la  note  du  28  avril  y 
a  fait  allusion,  mais  elle  fut  jugée  insuffisante,  surtout  après  ce  qui 
se  passa  à  Rome. 

Le  24  avril,  M.  Loubet  arrivait  dans  la  Ville  Eternelle,  accompagné 

*  A  la  rigueur,  l'on  pourrait  admettre  que  cette  communication  à  M.  Nisard 
fut  faite  sous  le  nouveau  règne,  mais  c'est  peu  vraisemblable. 

-Ce  second  renseignement  a  été  obtenu  de  M.  Delcassé  par  M.    Groussau 
qui  lui  avait  succédé  à  la  tribune  ;  Ibidem,  p.  1177,  col.  i. 
3  Paroles  de  M.  Groussau,  Ibidem,  p.  1177,  col.  2, 

*  Il  est  à  remarquer  que  le  Parlement  français  ne  put  avoir  à  se  prononcer  sur 
les  crédits  pour  la  réception  à  Paris  de  LL.  MM.  Italiennes,  puisque  leur  visite 
qui  eut  lieu  en  octobre,  ne  fut  définitivement  décidée  qu'après  la  clôture  de  la 
session  ;  le  25  mars,  lorsqu'il  eut  à  voter  les  crédits  relatifs  à  la  politesse  à  rendre, 
le  Parlement  se  trouvait  en  présence  d'un  fait  presque  inéluctable  et  un  dilemme 
se  posait  pour  lui  :  ou  porter  une  atteinte  à  la  Papauté  ou  fournir  un  casus  belli  à 
la  Maison  de  Savoie  ;  c'est  ce  qui  explique  bien  des  choses  dans  les  votes  émis. 

5  Séance  du  Sénat  du  25  m-avs,  Journal  Officiel,  p.  383,  col.  i. 
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de  M.  Delcassé;  ici  une  question  se  pose  de  suite  :  n'aurait-on  pu', 
en  sachant  prévoir  les  choses,  éviter  de  le  faire  descendre  au  Qui- 
rinal,  c'est-à-dire  dans  une  ancienne  demeure  apostolique,  alors  que 
nous  venions  d'acquérir  le  célèbre  Palais  Farnèse^  :  l'empereur  de 
Russie  a  logé  à  Paris  dans  l'hôtel  de  son  ambassade;  mais  passons. 
Le  Président  devait  en  principe,  paraît-il,  ignorer  la  Rome  catho- 
lique et  ne  connaître  que  la  Rome  italienne  :  comment  se  fait-il 
alors  que  M.  Loubet  ait  accepté  le  25  avril  l'itinéraire  d^une 
promenade  improvisée,  —  triomphale,  au  dire  de  certains 
journaux^  —  promenade  dont  l'objectif  principal  a  pu  sembler 
à  l'aller,  la  place  Saint-Pierre^  et,  au  retour,  la  Porta  Pia; 
Pie  X  prisonnier  put  donc,  des  fenêtres  du  Vatican,  apercevoir 
un  phaëton  connu  emportant  rr  la  fortune  de  la  France  »  vers 
la  brèche  ouverte  dans  les  murailles  de  l'ancienne  capitale  pon- 
tificale par  l'armée  de  Victor-Emmanuel  II  le  20  septembre  1870  !  Il 
y  eut  là  une  incorrection  commise  par  un  catholique,  une  incon- 
séquence aussi  par  un  Français,  car  le  successeur  de  l'auguste 
vaincu  de  Rome  était  en  droit  d'attendre  plus  de  courtoisie  du 
représentant  des  nobles  mutilés  de  Francfort*. 

Il  est  invraisemblable  que  ce  double  fait  ait  été  le  résultat  d'une 
simple  imprévoyance  ;  on  serait  tenté  d'y  voir  peut-être  de  puériles 


'  «  La  diplomatie  ne  se  fait  pas  seulement  à  coup  de  notes,  à  coup  de  télégrammmes 
elle  se  fait  de   prévisions,   de    prévoyances,  de  démarches  diplomatiques  qui  em- 
pêchent les  choses  de  venir  à  l'extrémité  fâcheuse  où  elle  sont  venues  »  ;  Discours 
de  M.  Ribot,  27  mai  1904  ;  Officiel^  p.  1182,  col.   i. 

-  Cette  nuance  eût  été  certainement  remarquée  par  la  secrétairerie  d'État  comme 
^a  note  du  28  avril  1904  en  fait  foi  ;  on  sait  que  les  souverains  hérétiques  ont, 
pour  se  rendre  au  Vatican,  l'attention  de  partir  toujours  d'un  terrain  neutre,  l'hôtel 
de  leur  ministre  près  le  Saint-Siège  de  préférence,  afin  de  ne  pas  s'y  présenter  au 
sortir  du  Quirinal. 

'  Rapport,  p.  80. 

*  Voir  la  dépêche  adressée  le  i^  juin  1871  par  Jules  Favre  à  M.  de  Banneville' 
ambassadeur  à  Vienne  :  «  Diminuer  le  signe  extérieur  de  nos  relations  avec  un 
vieillard  accablé  par  la  mauvaise  fortune  eût  été  rigoureux  de  la  part  d'une  nation 
en  pleine  prospérité  ;  de  la  part  d'une  puissance  rudement  frappée  elle-même,  c'eût 
été  une  défaillance  regrettable...  »  —  Jules  Favre,  Ronic  et  la  République  française  ; 
Paris,  Pion,  1871,  p.  114.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  nous  nous  trouvions 
alors  n'ont  malheureusement  pas  changé  ! 
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représailles  exercées  dès  que  sombra  définitivement  le  secret  espoir, 
conservé  jusqu'au  dernier  moment,  d'une  coiubina^ione  quelconque, 
permettant  au  Président  de  pénétrer  auprès  de  Pie  X.  Au  cours  de 
l'année  d'avant,  le  roi  d'Angleterre  et  l'empereur  d'Allemagne 
avaient  été  accueillis  successivement  au  Quirinal  et  au  Vatican  :  forts 
de  ces  réceptions  qui  ne  pouvaient  cependant  créer  pour  nous  de 
précédents,  puisqu'il  s'agissait  de  princes  hérétiques,  des  diplomates 
volontaires  s'étaient  employés  à  tâter  le  terrain  auprès  de  la  se- 
crétairerie  d'Etat  afin  de  faire  admettre  le  principe  d'une  audience 
à  accordera  M.  Loubet  dans  des  conditions  spéciales.  M.  Delcassé 
partagea-t-il  jamais  ces  illusions  ?  On  ne  peut  que  constater  le  fait 
de  son  mutisme  absolu  sur  la  question  d'une  visite  au  Vatican^  tant 
auxséancesdu  Parlement  où  furent  votés  les  crédits  le  25  mars, 
qu'aux  réunions  préliminaires  de  la  Commission  du  budget  où 
MM.  de  Pressensé  et  Sembat  ne  purent  l'amener  à  se  prononcer  ou- 
vertement contre  cette  idée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  soir  même  de  cette  fatale  promenade 
qu'on  aurait  pu  tenter  encore  de  mettre  sur  le  compte  d'une  étour- 
derie  funeste,  le  fait  réitéré  de  l'après-midi  était  aggravé,  souli- 
gné par  les  paroles  prononcées  au  dîner  de  gala  du  Quirinal,  en 
réponse  au  toast  du  Roi  ;  l'on  ne  peut,  dans  ce  cadre  et  dans  ces  cir- 
constances, invoquer  pour  excuse  la  chaleur  communicative,  si 
intense  et  si  féconde  en  surprises,  de  nos  banquets  ministériels. 
«  Certes^  a  dit  M.  Loubet,  la  France  et  l'Italie  n'ont  pas  attendu  ce 
jour  pour  proclamer  les  affinités  qui  les  rapprochent  et  qui,  pour  leur 
bonheur,  les  veulent  toujours  unies  ;  mais,  comme  à  Votre  Majesté,  ce 
m'est  une  grande  joie  d'entendre  confirmer  leur  amitié  dans  cette  Rome 
glorieuse  tn  qui  les  Français  et  les  Italiens  vénèrent  une  mère  com- 
mune et  l'inspiratrice  de  leurs  hauts  faits*  »...  C'était  bien,  comme 


*  Voici  les  paroles  du  Roi  qui  amenèrent  cette  phrase  :  «  L'Italie  et  la  France, 
iï>sues  toutes  deux  du  vieux  tronc  latin,  conserveront  à  travers  les  siècles  les  tra- 
ditions d'affinité  ineffaçables  et  aujourd'hui  elles  affirment  de  nouveau  leur  ami- 
tié dans  cette  Rome  éternelle,  de  laquelle  le  génie  national  des  deux  peuples  a 
tiré  tant  d'inspirations  »...  Les  expressions  du  Président  dépassent  notablement  en 
portée  celles  de  Sa  Majesté. 
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l'a  dit  parfaitement  M.  Dubief,  <*  le  pacte  renouvelé  de  l'amitié  franco- 
italienne  Jrt;;5  Rome  capitale^   ». 

Et  l'on  s'étonne  que  ces  expressions  significatives,  reflétant  l'accep- 
tation enthousiaste  du  fait  accompli  à  Rome,  aient  trouvé  un  dou- 
loureux écho  dans  le  cœur  du  Saint-Père  et  que,  gardien  fidèle  et 
responsable  des  revendications  pontificiilcs,  il  ait  cru  de  son  devoir 
strict  de  protester  auprès  des  chancelleries  européennes,  afin  d'éviter 
l'établissement  d'un  précédent  pour  les  souverains  catholiques  que 
la  situation  respective  du  Vatican  et  du  Quirinal  avait  empêchés 
jusque-là  de  venir  saluer  dans  l'ancienne  capitale  des  Papes,  le  Roi 
d'Italie,  leur  parent  ou  leur  allié  î 

Ainsi  que  le  journal  officiel  du  Saint-Siège  l'a  annoncé  le  4  mai, 
les  représentants  accrédités  auprès  du  Vatican  par  les  puissances  ca- 
tholiques- reçurent  la  circulaire  du  28  avril  que  l'on  connaît  ;  pour 
pousser  la  correction  jusqu'au  bout  vis-à-vis  du  Gouvernement  fran- 
çais, déjà  averti  que  la  venue  de  M.  Loubet  à  Rome  serait  considérée 
comme  une  injure  par  la  Papauté,  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  fit 
remettre  simultanément  à  M.  Nisard  une  note  semblable,  ou  peu 
s'en  faut  ;  il  y  était  dit,  d'après  M.  Delcassé,  (^  qu'en  raison  de  la 
particulière  bienveillance  du  Saint-Siège  envers  la  France,  le  chef  de 
l'Etat  français  est  plus  qu'un  autre  tenu  d'user  de  plus  grands  égards 
envers  lui  ;  que  la  visite  à  Rome  du  Président  de  la  République  a  été 
une  offense  au  Souverain  Pontife  beaucoup  plus  grande  que  celle  qui 
résulterait  de  la  visite  d'un  chef  quelconque  de  nation  catholique  et 
que,  contre  un  événement  aussi  douloureux,  le  secrétaire  d'Etat 
émet,  au  nom  du  Pape,  une  protestation  formelle  et  explicite^  ». 

Suivant  le  discours  prononcé  par  M.  Delcassé  à  la  Chambre  le 
27  mai   1904,  la  note  parvint  quai  d'Orsay  le  4  mai;  dès  le  len- 


'  Rapport  p.  80. 

-  M.  Dubief,  dans  son  rapport  p.  80,  dit  que  la  circulaire  fut  envoyée  aux 
nonces  ;  c'est  une  inexactitude  ;  le  texte  de  la  pièce  donne  à  entendre  claire- 
ment, dès  le  début,  qu'elle  fut  remise  aux  ambassadeurs  ou  ministres  près  le  Saint- 
Siège. 

"^Journal  Officiel,  séance  du  27  mai  1904,  p.  1175,  col.  3  ;  à  la  suite  de  cette 
citation,  M.  Delcassé,  rappelant  la  séance  du  25  mars,  a  reproduit  sa  phrase  sur  le 
mot  O^fiiic. 
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demain,  elle  fut  examinée*  au  Conseil  des  ministres,  «  unanime  à 
penser  que,  bien  plus  que  toute  réfutation,  le  voyage  de  M.  le  Pré- 
sident de  la  République  à  Rome  était  la  preuve  éclatante  que  la 
France  n'épouse,  à  aucun  degré,  les  prétentions  qui  s'y  affirmaient  ». 
Enfin  le  soir  même  de  cette  réunion,  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères envoya  à  notre  Ambassadeur  une  dépêche,  concluant  au  rejet 
de  la  note  du  28  avril  comme  inacceptable  dans  sa  teneur  et  dans 
sa  forme  :  «  Cette  déclaration  fut  remise  le  6  mai  au  cardinal  se- 
crétaire d'Etat.  L'incident,  a  conclu  M.  Delcassé,  pouvait,  il  aurait 
dû  rester  clos-  ». 

Le  RAPPEL    DE    l'AmBASSA-DEUR. 

On  serait  tenté  de  croire  qu'en  prononçant  ces  paroles  : 
«  l'incident  aurait  dû  rester  clos  »,  M.  Delcassé  a  exprimé 
son  opinion  particulière  à  cette  date,  mais  que,  dans  le  Cabinet, 
certaines  personnalités  avaient  escompté  l'effet  au  Vatican  de  la  dé- 
pêche particulièrement  cassante  du  5  mai  et  entrevu,  avec  une  joie 
secrète,  la  possibilité  du  rappel  du  nonce  par  le  Saint-Père  lui-même  : 
cet  espoir  fut  déçu  et  il  fallut  chercher  autre  chose  au  plus  vite. 

L'émoi  causé  dans  les  milieux  officiels,  le  17  mai,  par  l'apparition, 
dans  le  journal  rHumanitédQ  la  circulaire  du  Saint-Siège  aux  puis- 
sances a  été,  suivant  moi,  beaucoup  plus  feint  que  réel  et,  si  quatre 
jours  s'écoulèrent  entre  cette  publication  et  le  rappel  de  notre  am- 
bassadeur, c'est,  comme  le  dit  M.  Dubief,  qu'il  fallut  ce  temps 
«  pour  décider  le  ministre  des  Affaires  étrangères  à  prendre  cette  me- 
sure indispensable-^  ».  On  connaît  les  relations  plus  que  courtoises 
existant  alors  entre  la  place  Beauvau  et  les  bureaux  de  V Humanité 
et  il  est  permis  de  douter  que  M.  Jaurès  ait  à  son  journal,  surtout 
pour  les  questions  diplomatiques,  un  service  d'informations  fonc- 
tionnant aussi  bien  que  celui  que  possédait,  à  l'Intérieur,  M.  Combes, 


*  Bien  que  la  note  n'ait  pas  été  publiée,  l'on  n'est  pas  autorisé  pourtant  à  dire  que 
M.  Delcassé  la  tint  secrète 

2  Journal  Officiel,  p.  1775,  col.  3  ;  ii76,coL  i. 
•^  Rapport,  p.  81. 
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V organisateur  de  la  délation   sous  la  troisième   république,   comme 
Carnot  avait  été  celui  de  la  victoire  sous  la  première. 

L'existence  du  document  était  connue  depuis  le  4  mai,  son  texte 
ne  pouvait  être  non  plus  une  surprise  pour  le  Gouvernement,  puis- 
qu'il se  rapprochait  beaucoup  de  celui  de  la  note  contemporaine 
arrivée  au  quai  d'Orsay  le  même  jour  ;  il  fiillait  cependant  découvrir, 
dans  la  pièce,  un  casiis  helli,  permettant  d'ouvrir  à  nouveau  les  hos- 
tilités et,  par  le  retour  de  M.  Nisard  en  France,  de  provoquer  le  dé- 
part pour  Rome  de  Mgr  Lorenzelli. 

Il  est  curieux  de  noter  que  l'on  n'a  pu  encore,  après  de  longs  efforts, 
réussir  à  se  mettre  d'accord  sur  la  partie  qu'il  convenait  d'incriminer 
dans  le  document  de  ri////;/ûf«/7(f.  En  le  comparant  à  la  note  fran- 
çaise, on  remarqua  de  suite  qu'en  dehors  de  quelques  variantes  sans 
grande  importance,  il  contenait  en  plus  un  membre  de  phrase  ainsi 
conçu  :  «  Et  si,  malgré  cela,  le  nonce  Pontifical  est  resté  à  Paris, 
cela  est  dû  uniquement  à  de  très,  graves  motifs  d'ordre  et  de  nature 
en  tout  point  spéciaux  »...  —  «  Cette  omission  voulue,  dans  le  texte 
communiqué  à  Paris,  constituait  par  elle-même  la  plus  formelle  et 
la  plus  grave  des  incorrections*  »...  Tel  est  l'avis  de  M.  Dubief, 
tandis  que  le  ministre  des  Affaires  étrangères  paraît  plutôt  avoir 
craint  qu'on  ne  cherchât  une  «  atténuation  dans  la  phrase  où 
l'on  s'excuse,  en  quelque  sorte,  de  n'avoir  pas  rappelé  de  Paris  le 
nonce  Apostolique-  »...  Il  est  incontestable  que  partir  en  guerre  sur 
ces  mots  seuls  c'eût  été  se  plaindre  de  voir  appliquer  à  la  France 
un  traitement  de  faveur. 

M. Delcassé  semble  donc  avoir  été  plus  heureusement  inspiré  quand 
il  cherche  l'offense  «  dans  cette  sorte  d'évocation  devant  des  gouver- 
nements étrangers  d'une  affaire  purement  française,  cette  communi- 
cation à  des  gouvernements  étrangers  du  langage  dont  on  s'est  servi 
à  l'égard  du  Chef  de  l'Etat  français  et  qui  prend  un  ton  absolument 
inadmissible  de  remontrance^  »...  Mais  il  oublie  là  que  c'est  par  sa 
bouche   seulement    que  les   autres  puissances  ont    pu    connaître 


'  Rapport,  p.  81. 

^  Journat  Officiel,  p.  1176,  vol.  I. 

^  Ibidem:  discours  de  M.  Delcassé. 
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l'identité  à  peu  près  complète  du  texte  qui  leur  fut  transmis  et  de 
celui  qu'il  avait  reçu  personnellement  ;  quant  à  l'affaire  elle-même, 
elle  n'était  pas  purement  française,  ainsi  qu'il  l'a  prétendu  ;  le 
voyage  avait  été  officiel,  ce  me  semble,  publiques  également  les 
aggravations  qui^  dans  la  journée  du  25  avril,  transformèrent,  de 
l'avis  des  plus  indulgents,  un  acte  de  courtoisie  internationale  en 
une  manifestation  d'un  caractère  particulièrement  agressif  pour  la 
Papauté. 

Le  monde  entier  avait  alors» les  yeux  fixés  sur  Rome  et  vous  vous 
imaginiez  que,  sur  les  lieux.  Pie  X  fermerait  les  siens  :  je  ne  pense  pas 
que  les  paroles  belliqueuses,  menaçantes  même',  que  prononça  bientôt 
l'empereur  Guillaume  sur  les  bords  du  Rhin,  vous  aient  échappé,  en 
tout  cas,  vous  n'avez  pas  relevé  le  gant,  il  eût  été  trop  lourd  pour 
vous.  Puisque  vous  aviez  feint  de  ne  pas  entendre  le  cris  de  colère 
du  petit-fils  de  notre  vainqueur,  ilfallaitavoir  plus  d'indulgence  pour 
l'expression  de  la  douleur  du  successeur  d'un  vaincu  ! 

Qu'a  voulu,  en  somme,  la  secrétairerie  d'Etat  du  Vatican  :  pré- 
venir, par  une  circulaire  décisive,  l'établissement  d'un  précédent  en 

*  Discours  du  29  avril,  Carlsruhe  : 

«  Le  souvenir  de  l'époque  grandiose  où  le  peuple  allemand  a  consommé  son 
unité,  le  souvenir  des  batailles  de  Wœrth,  de  Wissembourg,  de  Sedan,  le  souvenir 
du  cri  d'allégresse  dont  le  grand-duc  de  Bade  a  salué  le  premier  empereur  d'Alle- 
magne, affermiront  la  conviction  que  Dieu  nous  aidera. 

»  Les  événements  qui  agitent  le  monde  devraient  nous  faire  passer  sur  les  haines 
intérieures  de  partis  et  nous  amener  à  oublier  les  divisions  intestines.  J'espère  que 
la  paix  ne  sera  pas  troublée. 

»  J'espère  que  les  événements  que  nous' voyons  se  dérouler  devant  nos  yeux 
tiendront  en  éveil  l'attention  de  la  nation  et  tremperont  son  courage.  J'espère  que 
nous  nous  trouverons  unis,  s'il  devient  nécessaire  d'intervenir  dans  la  politique 
mondiale  «. 

Discours  du  1 5  mai ,  Sarrebrùck  : 

«  En  ce  moment,  j'arrive,  en  qualité  d'empereur  d'Allemagne,  de  Metz  qui  est 
une  vi]le  frontière  allemande  et  dont  les  remparts  inextmgnàbles  protègent  cette 
contrée  qui,  Dieu  le  veut  ainsi,  ne  sera  jamais  dévastée  par  une  nouvelle  guerre... 
Notre  unité  s'affirmera  au  monde  par-delà  nos  frontières,  ainsi  qu'il  est  nécessaire 
pour  que  nous  vi\ions  en  paix,  et  je  prie  Dieu  qu'il  veuille  bien  me  soutenir  dans 
ma  tâche,  qui  est  de  consen,'er  la  paix  à  mon  pays.  Comme  nous  avons  la  cons- 
cience pure  et  que  nous  ne  cherchons  de  querelle  nulle  part,  Dieu  nous  assistera 
encore,  si  jamais  nos  dispositions  pacifiques  sont  en  butte  à  des  entreprises  de 
\-iolence  hostile  ». 
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faveur  de  la  venue  à  Rome  des  souverains  catholiques.  Dans  ces 
conditions,  le  document  devait  prévoir  et  réfuter  d'avance  les  ob- 
jections que  pourraient  présenter,le  cas  échéant,  les  gouvernements 
intéressés  ;  ils  auraient  pu  invoquer,  en  leur  fliveur,  des  motifs  spé- 
ciaux d'alliance  ou  de  parenté,  et,  à  leur  décharge^  leurs  liens  moins 
étroits  avec  l'Eglise  que  ceux  de  la  France,  la  fille  aînée,  la  protec- 
trice des  intérêts  catholiques  en  Orient  ;  ils  auraient  pu,  enfin,  au 
moment  du  rappel  de  leur  nonce,  faire  allusion  au  maintien  de 
Mgr  Lorenzellià  Paris.  Telle  est  exactement  la  portée  de  la  note  et, 
puisque,  sur-le-champ,  V Osscrvaiore  Romano  avait  attribué  ce 
maintien  à  des  considérations  de  particulière  bienveillance  et  de  dé- 
férence', nous  ne  pouvions,  sans  aller  à  Tencontre  du  principe  non 
bis  in  idem,  revenir  sur  notre  dépêche  du  5  mai,  car  il  n'y  avait  de 
nouveau,  depuis  cette  date,  que  la  publicité  donnée  au  docu- 
ment, or  personne  n'avait  songé  à  en  rendre  le  Vatican  respon- 
sable. Tout  ce  que  pouvait  faire  un  Gouvernement  vraiment  digne 
de  ce  nom,  eût  été^  après  s'être  assuré  de  l'authenticité  de  la  pièce, 
d'accepter  la  discussion  des  interpellations  dès  le  20  mai,  et  de 
donner  en  séance  lecture  de  la  dépêche  du  5  mai  :  son  texte  était  de 
nature  à  donner  satisfaction  aux  pires  ennemis  du  Saint-Siège. 

Mais  notre  ministère  ne  gouvernait  pas,  il  se  laissait  gouverner, 
nous  avons  dit  par  qui  ;  toute  une  presse  lui  fit  entrevoir  dans 
ce  qui  se  passait  une  excellente  occasion  d  accomplir  une  étape  de 
plus  dans  «  cette  marche  successive  vers  la  séparation  des  Eglises  et 
de  TEtat-  ».  Des  trois  procédés  qui  s'offraient  à  lui,  la  mise  en  congé 
de  l'ambassadeur,  son  rappel  ou  le  retrait  de  l'ambassade,  il  choisit, 
le  19  mai,  le  moyen  terme  et  le  soir  même  M.  Delcassé  fut  prié  de 
télégraphier  à  M.  Nisard  pour  l'inviter  à  quitter  Rome,  si  l'authen- 

'  VOsservalore  Romanodu  22  mai  explique  ainsi  l'omission  du  membre  de  phrase  : 
«  Cette  suppression  devrait  être  regardée  comme  un  acte  de  déférence  et  d'égard 
spécial  envers  la  France,  et  non  pas  comme  une  offense. 

»  En  effet,  avec  les  mots  supprimés,  la  note  voulait  signifier  que,  si  le  rappel  du 
nonce  et  la  rupture  des  rapports  diplomatiques  seraient  peut-être  la  seule  réponse 
du  Saint-Siège  à  un  acte  jugé  comme  une  offense  très  grave  portée  à  ses  droits,  le 
Saint-Siège  n'avait  pas  voulu,  toutefois,  appliquer  à  la  France  un  tel  traitement 
par  égard  spécial  envers  elle  ». 

'  Discours  de  M.  Hubbard  du  27  mai  ;  Officiel,  p.   11 70,  col.  i. 
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ticité  de  la  circulaire  était  reconnue,  ou  si  l'on  éludait  la  réponse. 

L'ambassadeur  fit  savoir  le  lendemain,  par  dépêche,  que  le  cardinal 
secrétaire  d'Etat  se  déclarait  prêt  à  répondre  par  écrit  à  une  commu- 
cation  écrite^  :  c'était,  en  somme^  offrir  de  transformer  un  ultimatum 
en  une  demande  d'ouverture  de  pourparlers  ;  le  ministre  ne  consen- 
tit pas  à  entrer  dans  cette  voie  et,  considérant  cette  tentative  de 
conciliation  comme  une  échappatoire,  enjoignit  à  M.  Nisard  de 
partir'-.  Tels  sont  les  faits  en  présence  desquels  la  Chambre  se 
trouva  le  27  mai,  M.  Combes  ayant  demandé  la  remise  à  huitaine 
des  interpellations  présentées  dès  le  20. 

Dans  ces  conditions,  le  débat  ne  pouvait  être  qu'une  joute  ora- 
toire ;  elle  nous  permit  cependant  de  prendre  connaissance  de 
textes  qui,  sans  lui,  seraient  demeurés  enfouis  dans  les  cartons 
du  ministère  des  Affaires  étrangères,  elle  offrit  enfin  à  M.  Combes 
l'c.ccasion  de  donner  des  gages  à  Textrême-gauche  en  acceptant, 
pour  la  discussion  de  la  question  de  la  séparation  des  Eglises  et 
de  TEtat,  la  date  approximative  du  mois  de  janvier  1905^  Mais 
le  Saint-Siège  ménageait  une  déception  au  parti  républicain:  «  il  se 
garda  d'inviter  le  nonce  à  Paris  à  quitter  son  poste^  »,  non  qu'il 
n'établît  aucune  différence  de  personne  ou  de  grade  entre  M.  Ni- 
sard qui  s'en  allait  et  son  remplaçant,  mais  parce  qu'il  entendait 
affirmer,  par  un  acte  de  longanimité,  son  intention  formelle  de 
laisser  au  Gouvernement  français  toutes  les  responsabilités  de  la 
rupture,    dès  lors  facile  à  prévoir. 

L'EvÊauE  DE  Laval.  —  Premier  conflit. 

Le  jour  même  où  VHiimanitc  publiait  la  note  du  Vatican  aux 
puissances  catholiques,  le  cardinal  Serafino  Vannutelli ,  comme 
secrétaire  de  la  Sacrée  Congrégation  du  Saint-Office  qui  a  pour  pré- 

*  l^'^nûdtà^YOsservatore  Romano  sur  la  rupture,  du  15  février,  donne  pour  cause 
de  cette  demande  de  communications  manuscrites  l'importance  de  l'affaire  et 
la  surdité  de  l'ambassadeur, 

-  Discours  de  M.  Delcassé  du  27  mai  ;  Officiel,  p.  1176,   col.  i  et  2. 

^  Discours  de  M.  Combes,  27  mai  1904  ;  Officiel^  p.  1180,  col.  3  ;  p.  1181,  col.i. 

*  Rapport,  p.  82. 
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fet  le  Pape  lui-même  ',  écrivait  à  Mgr  Geay,  évêque  de  Laval,  afin  dt 
rengager  à  donner  sa  démission,  s'il  ne  voulait  pas  voir  sa  caust 
instruite  devant  ce  haut  tribunal  ecclésiastique-:  l'on  ne  sauraii 
trouver,  dans  cette  démarche,  une  réponse  au  voyage  du  Président  d( 
la  République  à  Rome,  car,  comme  le  secrétaire  de  la  Congrégatior 
lui-même  le  fait  remarquer  dans  son  épître,  pareille  invitation  avaii 
déjà  été  adressée  à  l'évêque  de  Laval,  le  26  janvier  1900^,  par  feu  1( 
cardinal  Parocchi,  prédécesseur  immédiat  du  cardinal  Vannutelli 
Pie  X  ne  pouvait  donc  songer  là  qu'à  régler  une  affaire  laissée  er 
suspens  par  Léon  XIIL 

Lorsque  Mgr  Geay  fit  remettre  la  lettre  du  cardinal  Vannutelli  ai 
président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  celui-c 
devait  être  dans  des  dispositions  particulièrement  défavorables  poui 
la  Cour  de  Rome,  car  l'on  se  rappelle  les  événements  provoqué; 
par  l'indiscrétion  de  VHuinanité,  moins  coupable  assurément  qu< 
celle  de  l'évêque  de  Laval  :  réunion  du  Conseil  des  ministres  h 
19  maijdépôt  de  demandes  d'interpellation  à  la  Chambre  le  20,rappe 
de  M.  Nisard  le  21  ;  la  lettre  que  M.  Combes  adressa  le  25  ; 
M.  Delcassé,  pour  le  saisir  de  l'incident,  fut  donc  écrite  abirato;  si  L 
président  du  Conseil  avait  été  de  sang-froid,  il  n'aurait  pas  manqui 
de  voir  la  chose  ainsi  qu'elle  fut  envisagée  deux  mois  plus  tard  pa 


'  Ceci  répond  en  partie  à  la  phrase  suivante  de  M.  Combes,  dans  son  discour 
du  22  octobre  :  a  Ce  n'est  même  pas  le  Pape,  ni  son  secrétaire  d'Etat,  c'est  ui 
prélat  dépourvu,  à  nos  yeux  de  tout  caractère  officiel,  le  cardinal  Vannutelli,  se 
crétaire  de  la  congrégation  du  Saint-Office,  qui  écrit  »...  ;  Q/^cî>/,  Chambre  de 
députés,  p.  2127,  col.  3. 

-  J'ai  vainement  cherché,  dans  cette  lettre  du  17  mai,  une  invitation  quelconqu 
à  Mgr  Geay  de  quitter  son  diocèse,  invitation  que  M.  Combes  a  donnée  pou 
excuse  à  la  communication  du  documenta  lui  faite  par  l'évêque  de  Laval,  (dis 
cours  précité.  Officiel,  2128,  i).  On  a  confondu  en  une  seule  les  lettres  du  17  ma 
et  du  2  juillet, 

5  Lettre  publiée  par  VOsservalore  Romano  du  5  mai;  voir  V Exposé  'Documente 
p.  15.  —  Dans  son  discours  précité, (0^«V/,  p.  2129,  col.  i),  M.  Combes  a  fcin 
d'ignorer  l'existence  de  cette  lettre  qui  gênait  considérablement  sa  thèse,  d'autan 
qu'elle  avait  été  suivie,  le  2  février  1900,  d'une  démission  de  l'évêque  de  Laval 
presqu'aussitôt  retirée  d'ailleurs;  il  a  l'air  d'avancer  que  tout  se  borna,  sous  le  pré 
cèdent  pontificat,  à  une  conversation  entre  le  pape  et  le  prélat  en  cause,  au  cour 
d'un  voyage  ad  limina. 
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une  bonne  partie  de  la  presse^  même  nettement  républicaine,  et  il 
se  serait  contenté  de  répondre  à  Mgr  Geay  par  cette  phrase,  écrite  le 
21  juillet  par  M.  Clemenceau  da.ns  Y  Aurore  :  <(  Quoi  de  plus  con- 
forme à  la  nature  des  choses  que  de  reconnaître  au  Pape  le  droit  de 
discipline  religieuse  sur  ses  évêques  ^  »  !  Il  aurait  pu  enfin  conseil- 
ler cà  rintéressé  de  profiter  du  voyage  ad  Jimina  qu'il  devait  faire 
précisément  en  1904,  pour  aller  s'entretenir  de  son  cas  avec  le 
Saint-Père  lui-même,  avant  de  prendre  sa  détermination.  Mais 
M.  Combes  et  le  Conseil  des  ministres  n'étaient  pas  de  sang-froid  : 
il  en  résulta  une  note  diplomatique  d'un  absolutisme  intransigeant, 
présentant,  non  une  demande  courtoise  d'explications,  mais  un 
ordre  brutal  d'annulation  de  la  pièce  litigieuse,  que  M.  Delcassé 
jugea  prudent  pourtant  de  ne  transmettre  que  le  28  mai,  au  lende- 
main du  vote  de  la  Chambre  approuvant  le  rappel  de  notre  ambas- 
sadeur près  le  Saint-Siège. 

Saisi  le  3  juin  des  réclamations  du  Gouvernement  français,  le 
cardinal  secrétaire  d'Etat  y  répondit  sous  la  forme  d'une  longue  dé- 
pêche adressée,  dès  le  10,  au  nonce  Apostolique  à  Paris,  avec  mis- 
sion d'en  donner  lecture  et  d'en  laisser  copie  à  M.  le  ministre  des 
Affaires  étrangères.  C'est  en  vain  que  j'ai  cherché  trace  de  cette 
dépêche  capitale  dans  le  discours,  si  fertile  en  erreurs,  que  pronon- 
ça, sur  la  question  de  la  rupture,  M.  le  président  du  Conseil, 
Quoi  qu'il  en  soit,  «  dans  cette  lettre  qui  est  très  étudiée,  qui  était 
incontestablement  destinée  à  être  publiée  tôt  ou  tard,  soit  par  le 
Pape,  soit  par  le  Gouvernement  français,  Rome  a  établi  sa  ^doc- 
trine, elle  a  voulu  distinguer  ;  elle  a  dit  :  Nous  ne  sommes  obligés 
de  nous  concerter  avec  vous  que  lorsqu''il  s'agit  de  déposition,  mais 
nous  avons  le  droit,  provisoirement^  de  faire  le  procès,  d'appeler 
l'évêque  devant  des  juges  2.  Rome^   ». 

Par  deux  fois,  Mgr  Lorenzelli  vint  s'entretenir  avec  M.  Delcassé  de 


1  Voir  également  l'article  de  M.  Charles  Beauquier,  député,  dans  V Action, 
12  août:  le  Journal  des  Débats  du  17  juillet,  le  Temps  des  20  et  22,  VEcho  de  Taris 
du  20,  V Eclair  du  24. 

2  Nous  citons  là  presque  textuellement  les  termes  dont  s'est  servi  M.  Ribotdans 
son  discours  du  22  octobre  ;  Officiel,  2136,  i  ;  je  dois  ajouter  qu'il  contesta  immé- 
diatement cette  doctrine. 
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cette  dépêche  du  lo  juin  dont  il  lui  remit  même  le  texte  lors  de  la 
seconde  entrevue  :  «  Les  explications  données  ont  paru  satisfaire 
M.  le  ministre  ;  comme  certainement  il  n'y  a  pas  été  répondu,  en 
conséquence  le  Saint-Siège  a  cru  avec  raison  qu'elles  avaient  été 
acceptées*  ».  Voilà  donc  un  premier  conflit  qui  semblait  avoir  reçu 
une  solution  amiable,  à  la  satisfaction  réciproque  des  parties;  le 
Gouvernement  français,  en  tout  cas,  n'insista  pas  pour  l'annulation 
de  la  lettre  incriminée  du  17  mai. 

L'EvEQUE  DE  Dijon.  —  Deuxième  conflit 

Le  20  juin,  un  deuxième  conflit  était  suscité  par  M.  Combes  qui 
le  faisait  reposer  sur  une  lettre  déjà  ancienne,  écrite  le  11  mars  par 
le  nonce  Apostolique,  en  exécution  d'un  ordre  du  Pape,  à  Mgr  Le 
Nordez,  évêque  de  Dijon,  pour  lui  intimer  de  suspendre,  jusqu'à 
nouvel  avis,  les  ordinations  dans  son  diocèse.  Il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  remarquer  ici  que,  par  dépêche  du  19  mars,  le  président 
du  Conseil  avait  déjà  cru  devoir  faire  inviter  M.  Nisard  «  à  appeler 
l'attention  du  cardinal  secrétaire  d'Etat  sur  l'attitude  regrettable 
prise  à  l'égard  de  Mgr  Le  Nordez,  évêque  de  Dijon,  non  seulement 
par  le  curé  de  la  cathédrale  de  ce  diocèse  et  par  la  Compagnie  des 
prêtres  de  Saint-Sulpice,  mais  encore  par  le  nonce  Apostolique  à 
Paris-  »  ;  c'était  donc  rouvrir  un  incident  clos,  car  la  lettre  en 
question  était  antérieure  à  cette  dépêche.  M.  Delcassé  eut  sans 
doute  quelque  peine  à  voir  là  ce  que  M.  Combes  appelle  «  une  incor- 
rection îionvelk)^,  car  il  ne  se  décida  à  formuler  diplomatiquement  ses 
griefs  sur  ce  chef  que  le  2  juillet  :  c'est  réellement  ici  que  l'on  est 
en    droit  de  se   poser  cette  question  que  M.  Ribot  formula  le  22 


'  Réponse  du  cardinal  secrétaire  d'Etat  à  la  note  de  Juillet  concernant  Tévêque 
de  Laval.  —  Il  est  vrai  que  M.  Delcassé  a  dit  à  la  Chambre  le  22  octobre  :  «  On 
nous  avait  bien  dit  théoriquement  qu'on  avait  le  droit  de  suivre,  mais  on  avait 
parfaitement  laissé  entendre  qu'on  ne  suivrait  pas  »  ;  cette  assertion  peut  sur- 
prendre, car  on  n'en  trouve  nulle  trace  dans  une  note  de  juillet,  remise  le  23,  où 
mention  est  faite  des  conférences  avec  le  nonce  et  qui  contient  même  une  analyse 
de  la  dépêche  du  10  juin.  —  Voir  Pièces  Justificatives,  p.  XXIV. 

*  Voir  la  lettre  M.  Combes  à  M.  Delcassé,  Tièces  Justificatives,  p.  XII. 
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octobre  devant  la  Chambre  :  «  Est-il  vrai  qu'il  y  a  deux  ministères, 
l'un  qui  poursuit  avec  âpreté  la  dénonciation  du  Concordat  et  un 
autre,  également  représenté,  qui  fait  tous  ses  efforts  pour  l'em- 
pêcher' )). 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse  si  l'on  se  rappelle  un  incident  si- 
gnificatif, précisément  contemporain  de  ce  second  conflit,  amené 
parla  question  du  maintien  ou  de  la  suppression  de  notre  ambassade 
près  le  Saint-Siège,  posée  le  27  juin  par  M.  Sembat-  devant  la  com- 
mission du  budget  ;  la  réponse  à  faire  fut  étudiée,  dès  le  lendemain, 
par  le  Cabinet  ;  le  soir  même  les  journaux  indiquaient  la  composi- 
tion du  ministère  contre,  comme  celle  du  ministère  pour  l'ambas- 
sade ;  en  réalité  ces  deux  cabinets  ne  purent  s'entendre,car  M. Combes 
fit  devant  la  commission,  en  présence  de  M.  Delcassé  muet,  cette 
singulière  déclaration  :  «  Le  Gouvernement  ne  juge  pas  a  propos  de 
se  prononcer  pour  le  moment  soit  pour,  soit  contre  les  amende- 
ments ;  il  se  réserve  de  faire  connaître  son  opinion  quand  le  budget 
des  Affaires  étrangères  viendra  en  discussion  »...  C'était  avouer  im- 
plicitement que  le  ministère  anticoncordataire  commençait  k  prendre 
le  dessus. 

Le  2  juillet,  le  jour  même  où  la  commission  du  budget  se  pro- 
nonça pour  la  suppression  des  crédits  de  l'ambassade,  M.  Delcassé 
rédigea  pour  la  secrétairerie  d'Etat  du  Saint-Siège  une  note  dans 
laquelle  il  protestait  contre  la  démarche  de  Mgr  Lorenzelli,  «  pour 
le  fond,  parce  que  toute  mesure  tendant  à  diminuer  les  prérogatives 
d'un  évêque  est  en  opposition  avec  le  pacte  concordataire  ;  pour  la 
forme,  parce  que  le  nonce  du  Pape  n'a  pas  le  droit  de  correspondre 
directement  avec  les  évêques  français  »  ;  la  conclusion  en  était  que  le 
Gouvernement  considérait  comme  nulle  et  non  avenue  la  lettre  du 
1 1  mars^ . 


1  Officiel,  2137,  3. 

-  Voir  notamment  :  La  rupture  avec  le  Saint-Siège  ;  les  fautes,  les  faits,  le  dos- 
sier diplomatique  complet  ;  Paris,  Feron-Vrau,  in-12  de  32  pages,  p.  7  et  8  ;  la 
République  française,  article  du  9  août. 

3  Voir  la  Note,  ci-dessous,  p.  XIV.  — M.  Combes  a  donc  commis  une  grave 
erreur  quand  il  a  dit  à  la  tribune,  le  22  octobre,  qu'il  n'avait  pas  obtenu  satisfaction 
par  le  retrait  de  la  lettre  du  nonce  à  l'évêque  de  Dijon  ;  ce  retrait  n'a  pas  été 
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Le  ministère  anticoncordataire  comptait,  sans  nul  doute,  sur 
cette  solution  draconienne  pour  provoquer  le  rappel  de  Mgr  Loren- 
zelli.  Mais  le  Saint-Père  se  serait  certainement  placé  au-dessus  de 
la  provocation,  puisqu'après  la  rupture,  la  secrétairerie  d'Etat, 
dans  son  Exposé  documenté  des  faits,  répondit  ep.  ces  termes  à  la 
note  de  juillet  :  «  Il  est  à  peine  nécessaire  de  démontrer  que 
n'est  et  ne  peut  être  contraire  au  Concordat  une  simple  mesure  de 
prudence  réclamée  par  les  circonstances,  qui  ne  comportait  aucune 
peine  et  que  Mgr  Le  Nordez  lui-même  reconnut  comme  parflùte- 
ment  juste  et  opportune  ;  que,  de  plus,  Mgr  le  nonce  ne  puisse 
pas  correspondre  directemment  avec  les  évêques  français,  le  Saint- 
Siège  ne  l'a  jamais  admis  et,  de  fait,  cette  prétention  n'a  jamais  été 
observée'  ». 

Si  cette  argumentation  ne  put  être  présentée  directement  au  Gou- 
vernement français,  c'est  que  la  note  du  2  juillet  ne  fut  remise  au 
cardinal  Merry  del  Val  que  le  15,  c'est-cà-dire  à  la  veille  de  l'ouver- 
ture d'un  troisième  et  dernier  conflit  qui  fit  oublier  celui-ci.  En 
présence  d'un  aussi  invraisemblable  retard  dans  la  transmission  d'un 
document  diplomatique  de  cette  importance,  il  est  nécessaire  de 
rechercher  une  explication  qu'on  trouve  facilement  dans  notre  si- 
tuation politique  intérieure  :  il  suffit  de  se  reporter  à  l'affaire  du 
Million  des  Chartreux  et  aux  séances  de  la  commission  parlementaire 
d'enquête  tenues  au  commencement  de  juillet  ;  la  confrontation  de 
M.  Edgard  Combes  et  de  M.  Michel  Lagrave  mit,  à  cette  époque,  le 
président  du  Conseil  à  deux  doigts  de  sa  perte  :  mais,  malgré  les 
conclusions  inquiétantes  du  rapporteur,  M.  Collin,  il  fut  sauvé  à 
la  Chambre  le  12  juillet  par  un  ordre  du  jour  de  MM.  Berteaux, 
Sarrien  et  Jaurès.  Avait-on  escompté  au  quai  d'Orsay  une  crise 
ministérielle  place  Beauvau  ?  Y  avait-on  oublié  sur  un  bureau 
la  note  du  2  juillet,  dans  le  secret  espoir  que  la  chute  possible  de 
M.  Combes  permettrait  de  classer  l'affaire  Le  Nordez?  Il  est  permis 
de  se  le  demander,  si  Ton  réfléchit  que,  pour  parvenir  au  Vatican  le 


demandé,  puisque  l'on  a  fait  simplement  savoir  que  la  lettre  était   considérée  par 
le  Gouvernement  comme  nulle  et  non  avenue. 
*  Exposé  documente,  p.  8. 
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15,  il  suffisait  que  cette  note  partît  le  13,  c'est-à-dire  le  lendemain 
de  la  séance  où  fut  consolidé  le  ministère  et  le  jour  même  où  le 
président  du  Conseil,  remis  de  ses  émotions  paternelles,  profita  de 
la  tranquillité  retrouvée  pour  dresser  de  nouvelles  batteries  contre  le 
Vatican. 

Troisième  et  dernier  conflit. 

Dès  les  premiers  jours  de  juillet,  M.  Combes  ménageait  au  Saint- 
Siège  un  dernier  conflit.  L'on  se  rappelle  la  solution  des  premières 
difficultés  concernant  Tévêque  de  Laval  :  le  cardinal  secrétaire 
d'Etat  s'était  défendu  de  vouloir  engager  une  procédure  pouvant 
conduire  à  la  suspension  d'un  évêque  ou  à  sa  déposition  sans  né- 
gliger, le  mordent  venu,  les  prescriptions  du  Concordat*,  mais  avait 
averti,  en  même  temps,  le  Gouvernement  français  que  «  si  la 
démission  conseillée-  ne  se  produisait  pas,  la  Sacrée  Congrégation 
se  trouverait  dans  Tobligation  de  mander  à  Rome  Mgr  Geay-^  »... 
M.  Delcassé  avait  paru  se  contenter  de  ces  explications  ;  le  cardinal 
Merry  del  Val  crut  donc  pouvoir  poursuivre  et  inviter  le  2  juillet,  à 
se  présenter  à  Rome,  dans  les  quinze  jours,  Mgr  Tévêque  de  Laval 
qui  communiqua  le  5  cette  convocation  à  M.  Combes,  en  lui  de- 
mandant assez  hypocritement,  à  mon  avis,  l'autorisation  de  s'y 
rendre  de  suite. 

Comme  bien  Ton  pense, le  ministre  des  Cultes  enjoignit  àl'évêque 
de  garder  la  résidence  ;  ici  s'accuse  la  supposition  de  la  coexis- 
tence, dans  le  Cabinet  actuel,  de  deux  ministères;  évidemment 
M.    Delcassé,    comme    l'a  remarqué  très  justement    M.  Ribot    le 

'  Exposé  documente  p.  21,  dépêche  du  10  juin,  et  ci-dessous,  p.  IX  ;  M.  Del- 
cassé dit  en  même  temps  au  lieu  de  h  moment  venu,  ci-dessous,  p.  XIX. 

-  On  ne  s'est  pas  encore  avisé  de  remarquer  qu'il  existe  un  exemple  historique 
de  démission  conseillée  dans  le  Concordat,  article  m  ;  «  Sa  Sainteté  déclare  aux 
titulaires  des  évêchés  français  qu'elle  attend  d'eux  avec  une  ferme  confiance,  pour 
le  bien  de  la  paix  et  de  l'unité  toute  espèce  de  sacrifice,  même  celui  de  leurs  sièges  ». 
Le  premier  Consul  qui  intervient  par  l'article  iv  dans  la  nomination  des  nouveaux 
titulaires,  ne  paraît  pas  dans  l'avis  ou  plutôt  l'ordre  de  démission  signifié  aux 
anciens. 

■^   Expose  documenté,  p.  22  et  ci-dessous  p.  X. 
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22  octobre,  avait  dû  garder  pour  lui  seul  le  texte  in  extenso  de  la  dé- 
pêche capitale*  du  lo  juin  et  n'en  faire  connaître  au  conseil  qu'une 
courte  analyse,  sans  quoi  M.  Combes  n'aurait  pas  voulu  s'engager 
dans  une  impasse  dont  il  ne  put  sortir  ensuite  qu'en  franchissant, 
nous  verrons  comment,  le  mur  qui  se  dressait  devant   lui. 

Le  6  juillet  Mgr  Geay  écrivit  au  cardinal  Merry  del  Val  pour  lui 
annoncer  son  entrevue  avec  le  ministre  des  Cultes-  et  le  prier  de 
vouloir  bien  adresser  ses  objections  au  Gouvernement  français  ;  né- 
cessairement des  explications  nouvelles  semblèrent  inutiles  au  se- 
crétaire d'Etat,  après  la  dépêche  du  lo  juin  ;  il  se  contenta  donc  de 
renouveler,  le  lo  juillet,  l'invitation  précédemment  faite  le  2  cà  l'é- 
vêque  de  Laval.  Le  président  du  Conseil  n'attendait,  semble-t-il.  que 
cette  réitération  pour  partir  en  guerre.  C'est  ce  qu'il  fit,  le  13  juillet, 
dans  une  lettre  où  il  mit  le  ministre  des  Affaires  étrangères  au 
courant  de  ce  qu'il  appelle  la  persistance  de  ces  agissements,  consti- 
tuant, à  son  dire,  «  un  véritable  parti  pris  de  provocation  et  une 
sorte  de  dénonciation  du  Concordat-*  »  ;  il  ne  dissimule  pas,  en  termi- 
nant, son  intention  de  proposer  au  prochain  Conseil  des  ministres 
de  rompre  toutes  relations  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège,  si  les 
lettres  en  cause  ne  sont  pas  retirées. 

Mais,  pour  amener  M.  Delcassé  à  capituler  devant  les  batteries, 
enfin  entièrement  démasquées,  de  M.  Combes,  il  fallait  à  ce  dernier 
un  appui  qu'il  chercha  dans  la  presse.  Depuis  Tincident  provoqué 
par  le  voyage  du  Président  de  la  République  à  Rome  et  la  séance 
de  la  Chambre  du  27  mai,  un  silence  à  peu  près  complet  s'était  fait  sur 
les  relations  du  Vatican  et  du  quai  d'Orsay,  car  Ton  ne  peut  compter 
comme  informations  internationales  les  commentaires  amenés  par 
l'attitude  de  M.  Combes  devant  la  commission  du  budget  le  30  juin. 
Or  voici   que,    le    12  juillet,    c'est-à-dire    la   veille   du   jour  où 

«  OJficiel,  p.  2136,  col.  3.  —  Cette  phrase  de  la  lettre  du  13  juillet  de  M.  Combes 
à  M.  Delcassé  donne  pleinement  raison  à  M.  Ribot  :  «  J'avais  lieu  de  supposer  que 
l'incorrection  dont  il  s'agit,  (lettre  du  cardinal  Vannutelli),  était  reconnue  et  que  les 
actes  de  pression  tentés  contre  l'évêque  de  Laval  avaient  cessé  »...  —  Voir  ci- 
dessous,  p.  41,  note  I,  lanalyse  probable  de  la  pièce  faite  au  quai  d'Orsay. 

2  Mgr  Geay  dit  dans  sa  lettre,  [Expose  documente',  p.  28),  que  la  communi- 
cation a  été  faite  en  mains  propres  :  il  doit  donc  s'agir  de  M.  Combes  en  personne. 

3  Lettre  de  M.  Combes  à  M.  Delcassé,  Pièces  justificatives,  p.  XVL 
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M.  Combes  écrivit  à  M.  Delcassé,  deux  des  journaux  parisiens 
les  plus  répandus,  le  Matin  et  le  Temps,  publiaient,  sur  la  tension  de 
nos  rapports  avec  le  Saint-Siège,  des  articles  sensationnels  ;  si,  en  un 
langage  assez  confus,  M.  Mouthon  se  faisait  l'écho,  dans  le  Matin, 
d'indiscrétions  recueillies  sans  doute  dans  les  antichambres  des  mi- 
nistères, M.  Villiers,  dans  le  Temps,  donnait,  sur  les  incidents  sou- 
levés par  les  lettres  du  cardinal  Vannutelli  et  de  Mgr  Lorenzelli, 
des  détails  d'une  clarté  telle  qu'il  est  impossible,  de  ne  pas  les  sup- 
poser puisés  à  une  source  officielle'. 

Mais  les  deux  publicistes  étaient  d'accord  pour  chercher  à  com- 
promettre, en  même  temps  que  les  évêques  de  Laval  et  de  Dijon, 
cinq  ou  six  membres  de  l'épiscopat  français  dont  le  Temps  donnait 
même  les  noms;  l'on  caressait  ainsi,  sans  doute,  l'espoir  de  soulever 
une  émotion  plus  considérable  dans  le  public  et  de  provoquer  de  plus 
un  schisme  dans  l'église  de  France.  Si  le  premier  point  eut  un  réel 
succès,  le  second  aboutit  à  un  pitoyable  échec  :  tous  les  prélats  visés 
protestèrent  résolument  contre  les  allégations  mensongères  dont  ils 
avaient  été  l'objet. 

Sur  ces  entrefaites,  une  seconde  affaire  Le  Nordez  vint  se  greifer 
sur  la  seconde  affaire  Geay  ;  l'évêque  de  Dijon  avait  été  appelé  une 
première  fois  à  Rome,  le  24  avriP,  par  le  secrétaire  d'Etat  du  Saint- 
Siège  et  lui  avait  promis,  le  3  mai',  de  se  mettre  à  la  disposition  du 


1  J'ai  cru  trouver  dans  l'article  du  Temps  l'analvse  officieuse  de  la  pièce  du  10  juin 
faite  par  le  ministère  des  Affaires  étrangères  :  «  Dans  cette  réponse,  le  Saint- 
Siège  commence  par  déclarer  qu'il  est  entièrement  d'accord  avec  le  Gouvernement 
français  sur  le  principe  visé  par  sa  protestation .  Il  reconnaît  que  le  droit  ne  lui 
appartient  pas  d'intervenir  officiellement  ni  par  ses  cardinaux,  ni  par  son  nonce, 
dans  les  affaires  de  l'Eglise  Gallicane.  Il  conteste  seulement  que  cette  intervention 
se  soit  produite.  Il  affirme  qu'il  s'est  contenté  de  donner  des  conseils,  et  non 
des  ordres,  conseils  tout  officieux  et  tout  bienveillants.  Il  ajoute  que,  s'il  eût  voulu 
davantage,  il  n'eût  point  manqué  de  procéder  par  la  voie  diplomatique  et  de  sol- 
liciter l'adhésion  du  Gouvernement  aux  mesures  qu'il  eût  cru  convenable  de  prendre 
vis-à-vis  des  évêques  mis  en  cause  ».  Si  c'était  là  tout  ce  que  M.  Combes  savait  de 
la  dépêche,  il  a  dû  être  assez  surpris  quand  il  en  a  lu  l'original  dans  YOsservatore 
Romano . 

2  C'est-à-dire  avant  l'arrivée  de  M.  Loubet  à  Rome 
^  Exposé  documenté^  P-  40  et  41. 
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Pape  vers  le  milieu  de  juin  :  sans  nouvelles  le  9  juillet  de  Mgr  Le 
Nordez,  le  cardinal  lui  adressa  cette  fois  un  ordre  pressant  ;  non 
seulement  l'évêque,  ainsi  convoqué,  chercha  à  se  dérober',  mais,  «  mis 
en  demeure  pnr  le  Gouvernement  français  »  de  lui  donner  communi- 
cation de  la  lettre  du  secrétaire  d'Etat,  il  ne  crut  pas  devoir  s'y  refuser. 
Cette  pièce,  obtenue  par  Tintimidation  ou  je  ne  sais  quel  marché 
louche,  était  une  nouvelle  arme  entre  les  mains  de  M.  Combes  :  il 
s'en  servit  aussitôt  pour  décider  M.  Delcassé  qui,  depuis  le  13  juil- 
let, n'avait  pas  encore  pris  sa  résolution.  Le  jour  même-  où  la  con- 
vocation du  9  juillet  était  remise  au  ministère  des  Cultes,  Ton  rédi- 
geait, dans  le  cabinet  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  deux  notes 
qui  parvinrent  a  M.  de  Courcel  à  Rome  le  23  juillet. 

Dans  ces  documents,  l'on  sent  bien  que  M.  Delcassé  a  cons- 
cience de  la  mauvaise  cause  plaidée  par  lui  ;  la  note  relative  à  l'af- 
faire de  Mgr  Geay  est  à  peu  près  incompréhensible,  carie  signataire 
y  déclare  avoir  lu  la  dépêche  du  10  juin,  adressée  par  le  cardinal 
Merry  del  Val  à  Mgr  Lorenzelli  et  y  avoir  trouvé  une  sorte  de 
promesse  du  Saint-Siège  de  se  conformer  aux  observations  présen- 
tées le  3  juin,  alors  que  tous  ceux  qui,  depuis  sa  publication,  en  ont 
pu  prendre  connaissance,  y  ont  vu,  au  contraire,  V affirmation 
presque  tranchante  des  droits  du  Saint-Siège  :  c'est  donc  sur  un  malen- 
tendu vraiment  inexplicable^  que  reposent  les  plaintes  adressées  au  Va- 
tican sur  ce  chef. 

La  note  qui  concerne  Mgr  Le  Nordez  n'est  pas  meilleure  ;  elle 
révèle  même,  plus  encore  que  la  précédente,  l'égarement  où  l'on 
était  au  quai  d'Orsay  ;  l'on  a  voulu,  pour  parvenir  à  incriminer  sé- 
rieusement le  fait  nouveau,  y  voir  une  récidive  postérieure  aux 
réclamations  précédentes  et  l'on  ne  s'est  pas  aperçu  que  la  lettre  du 
secrétaire  d'Etat  avait  été  écrite  le  9  juillet,  alors  que  la  protestation 
relative  cà  l'ordre  de  suspendre  les  ordinations  ne  lui  avait  été  remise 

*  Lettre  du   19  juiliet,  Exposé  documenté,  p.  45-47. 

2  Ce  fut  le  18  juillet,  suivant  M.  Delcassé;  notons  cependant  que  la  remise 
n'aurait  eu  lieu  que  le  19  juillet,  si  Ion  en  croit  la  lettre  de  Mgr  Le  Nordez  au 
cardinal  Merrv  del  Val,  ce  qui  est  inadmissible. 

•M)iscours  de  M  Ribot  à  la  Chambre,  22  octobre  1904;  Olficid,  2136,3.  — 
La  Ru t^l lire  avec  le  Saint-Siège,  kixc,  p.  9.  —  Ci-dessus,  p.  41,  note  i. 
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que  le  15;  cette  fois,  voiLà  une  erreur  manifeste  qui  sert  de 
base  à  nos  griefs.  t 

La  conclusion  des  deux  documents  était  identique.  Le  Gouverne- 
ment y  posait  son  ultimatum  sur  la  question  du  retrait  des  lettres 
des  2  et  10  juillet  à  Tévêque  de  Laval  et  du  9  à  Tévêque  de  Dijon, 
entendant  laisser  au  Saint-Siège  «  toute  la  responsabilité  des  réso- 
lutions auxquelles  on  l'aura  réduit  )) . 

La  thèse  du  Gouvernement  était  inattaquable,  suivant  M.  Dabief'  ; 
attaquable  ou  non,  elle  avait  un  tort  immense,  celui  d'être  diamétia- 
lement  opposée  à  la  thèse  que  Rome  avait  fait  exposer,  le  10  juin,  à  ce 
même  Gouvernement  et  à  laquelle  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
avait  paru  se  ranger,  au  moins  par  le  silence  trop  prudent,  reli- 
gieusement gardé  depuis  cette  communication,  à  la  fois  orale  et 
manuscrite. 

Les  réponses  du  cardinal  secrétaire  d'Etat,  remises  à  M.  de  Cour- 
cel  le  27  juillet,  bien  que  concluant  à  un  refus  formel  de  retirer  les 
lettres,  paraîtront  écrites  dans  des  termes  parfaitement  corrects  à  qui- 
conque se  sera  rendu  compte  des  origines  de  cette  double  querelle 
fondée,  par  le  Gouvernement  français,  sur  un  malentendu  incom- 
préhensible et  une  erreur  impardonnable  ;  elles  ne  sont  d'ailleurs 
que  la  mise  au  point  de  la  dépêche  du  10  juin  :  pour  l'un  et  l'autre 
évêque,  «  il  ne  s'agissait  pas  d'une  déposition,  auquel  cas  le  Saint- 
Siège  en  aurait  informé  le  Gouvernement,  ni  d'autres  mesures  pé- 
nales, mais  d'une  simple  convocation  à  Rome  »,  afin  de  fournir  des 
explications  sur  les  accusations  que  Ton  portait  contre  eux;  enfin, 
«  pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  ses  dispositions  conci- 
liantes, le  Saint-Père  ne  se  refuserait  pas  à  proroger  d'un  mois  le 
délai  assigné^  ». 

Cette  dernière  phrase  laissait  la  porte  ouverte  à  de  nouvelles  né- 
gociations, —  peut-être  même  à  des  concessions  nouvelles,  — 
puisqu'en  remettant  les  notes  au  cardinal  secrétaire  d'Etat,  M.  de 
Courcel  avait  dû  lui  faire  remarquer,  sur  l'ordre  du  ministre  des 
Affaires  étrangères,  «  que  les  délais  même  impartis  aux  évêques  de 

'  Rapport,  p.  88. 

2  Voir  le  texte  des  Notes,  ^Pièces  justificatives ,  p.  XXII  à  XXIX. 


44  LES  VRAIES  RESPONSABILITÉS 

Laval  et  de  Dijon  obligeaient  le  Gouvernement  à  exprimer  le  désir 
d'une  réponse  prochaine'    ». 

C'est  donc,  comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Ribot,  sur  un  malentendu, 
sur  un  silence  gardé  pendant  un  mois,  alors  qu'il  fallait  répondre  et 
répondre  avec  la  dernière  netteté, — c'est  sur  une  erreur  qui  n^mrait 
pas  dû  être  commise,  me  permettrai-je  d'ajouter,  —  que  le  Gouver- 
nement français  a  fondé  et  la  rupture  du  Concordat,  et  toutes  les 
aventures  dans  lesquelles  il  nous  a  entraînés.  L'histoire  le  jugera  -. 

La   Rupture 

En  réalité  il  fallait  au  ministère  la  rupture  pour  légitimer  les  expli- 
cations ambiguës  de  M.  le  président  du  Conseil  devant  la  commis- 
sion du  Budget  sur  la  question  de  l'ambassade  près  le  Saint-Siège, 
il  la  lui  fldlait  comme  étape  devant  conduire  le  Gouvernement  à  la 
dénonciation  du  Concordat,  et  on  la  fit  le  30  juillet,  contre  toute 
justice,  en  raison  du  maintien,  par  le  Saint-Siège,  (v  des  actes  accom- 
plis à  l'insu  du  pouvoir  avec  lequel  il  a  signé  le  Concordat  »,  alors 
que,  depuis  six  semaines  environ,  par  la  dépêche  10  juin  au  nonce 
Apostolique,  le  ministère  avait  été  averti  que  la  progression  normale 
des  choses  entraînait  une  comparution  à  Rome  ;  c'était  donc  se 
déjuger  radicalement  à  un  mois  et  demi  d'intervalle. 

Si  cette  solution,  grosse  de  conséquences,  manquait  de  base,  elle 
était  également  dépourvue  de  mesure  ;  pour  établir  ce  second  point, 
je  laisserai  la  parole  à  M.  Dubief  qui  a  dit,  dans  son  Rapport,  que 
la  rupture  «  aurait  dû  suivre  immédiatement  la  réception  de 
la  lettre  du  Pape  sur  le  voyage  en  Italie  du  Président  de  la  Ré- 
publique. C'était  un  fait  beaucoup  plus  grave,  d'un  caractère  beau- 
coup plus  exceptionnel  que  des  infractions  au  Concordat  dont  on 
eut  de  tout  temps  maints  exemples  et  qui  tendaient  à  passer  dans  les 
habitudes^  »... 

L'on  ne  peut  plus  habilement  critiquer  la  détermination  prise  le 

•  M.  Delcassc  à  M.  de  Courcel,  Pièces  justificatives,  p.  XXII. 
2  Paroles  de  M.  Ribot  à  la  Chambre  ;  Ojficiel,  2136,  3. 
•'Rapport,  p.  91. 
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30  juillet  :  en  efFet  la  sanction  donnée  par  le  Gouvernement  fran- 
çais à  la  protestation  pontificale  du  28  avril  avait  été  mûrement 
examinée  au  Conseil  des  ministres,  elle  avait  fait  l'objet  d'un  débat 
public  àla Chambre  qui  l'avait  approuvée  àuneénorme  majorité  ;  or 
qu'avait  dit  à  la  tribune,  le  27  mai,  M.  Delcassé  :  «  Trois  solutions 
s'offraient  :  la  mise  en  congé  illimité  de  l'ambassadeur,  le  rappel  de 
l'ambassadeur,  c'est-à-dire  du  chef  de  mission,  en  laissant  à  l'am- 
bassade le  personnel  suffisant  pour  l'expédition  des  affaires;  enfin 
le  retrait  de  l'ambassade,  c'est-cà-dire  la  rupture  complète  des  rela- 
tions diplomatiques.  La  première  mesure  a  paru  insuffisante  au 
Gouvernement;  Je  Gouvernement  a  ju^é  que  la  troisième  dépasserait 
le  hnt^  ».  Et  c'est  cette  troisième  solution,  d'une  si  singulière  impor- 
tance qu'elle  avait  été  écartée  résolument  pour  un  fait  exception- 
nellement grave,  qu'on  n'a  pas  craint  d'appliquer  pour  des  peccadilles 
courantes!  L'on  ne  saurait  répondre  à  cette  objection  que  le  minis- 
tère n'avait  plus  le  choix  des  moyens,  car  il  lui  restait  la  notification 
du  rappel  qu'on  avait  ajournée  jusque-là  et  qu'on  eût  pu  faire  le 
30  juillet. 

Le  lendemain  même  de  cette  mesure  si  déplorable,  le  Gouver- 
nement entreprit  de  la  justifier,  en  faisant  insérer  dans  le  Journal 
Officiel  les  documents  sur  lesquels  il  l'avait  fondée  :  dans  cette 
publication,  il  a  commis  une  double  faute,  d'abord  en  se  per- 
mettant une  soustraction  de  pièce,  —  nous  voulons  parler  de  la 
dépêche  capitale  adressée  le  10  juin  au  nonce  par  le  cardinal  secré- 
taire d'Etat  qu'on  n'inséra  pas,  sous  le  fallacieux  prétexte  de  son 
caractère  confidentiel,  alors  que  l'affaire  des  évêques  ne  contenait 
plus  de  mystères  pour  personne,  —  puis  en  commettant,  dans  le 
classement  des  dossiers,  de  coupables  interpolations,  contraires  à 
Tordre  chronologique  comme  à  Tordre  rationnel-.  En  réalité,  il  n'y 
eut,  dans  cette  mesure,  empreinte  d'une  apparente  impartialité, 
qu'une  basse  manœuvre  machinée  pour  égarer  Topinion  publique 
et  aggraver  en  apparence  les  torts  imaginaires  du  Saint-Siège. 
Malgré  la  réprobation  dont  il  fut  l'objet^    ce  calcul  n'a  que  trop 

^Journal  Officiel,  1776,  i  et  2. 

2  M.  Dubief  dans  son  Rapport,  p.  90,  avoue  que  la  publication  fut  faite  dans  un 
tel  désordre  qu'il  est  malaisé  d'y  comprendre  quelque  chose. 
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réussi,  ainsi  que  le  prouve  l'inexact  considérant  de  Tordre  du  jour 
du  10  février'. 

La  suppression  des  crédits  de  l'Ambassade. 

Le  rapporteur  de  la  commission  du  Budget  a  rappelé  que,  de- 
puis trente  ans,  la  suppression  de  notre  ambassade  près  le  Vatican 
se  trouvait  dans  les  vœux  du  parti  républicain-  ;  cette  constata- 
tion prouve  simplement  que  les  efforts  delà  Franc-maçonnerie  sont 
venus  se  briser  pendant  trente  ans  devant  l'indéniable  utilité,  pour 
la  France,  de  relations  diplomatiques  courtoises  et  permanentes  avec 
le  Souverain  Pontife  ;  rien  ne  saurait  mieux  démontrer  la 
nécessité  de  l'ambassade.  Aussi,  cette  fois,  le  Grand -Orient, 
changeant  de  tactique,  s'arrangea-t-il  de  manière  à  placer  la 
Chambre,  au  moment  du  vote  du  Budget,  en  présence  d'un  fait 
accompli  :  le  retrait  du  personnel  de  l'ambassade,  remontant  au 
30  juillet,  entraînait,  au  chapitre  IV  du  budget  des  Affaires  étrangères, 
la  suppression  des  crédits  relatifs  à  l'ambassade  elle-même. 

Il  y  eut  là  un  véritable  escamotage''  contre  lequel  M.  Millevoye  a 
parfaitement  fait  de  protester,  car,  de  la  suppression  des  crédits\ 
on  a  naturellement,  mais  inexactement  conclu  cala  suppression  de  l'am- 
bassade'', ce  qui  est  une  erreur  :  cette  suppression  n'a  pas  été  votée  le 

*  Voir  la  Note  des  Débals,  dernière  heure,  4  août  ;  l'article  du  Temps  du  7  août  ; 
la  brochure  :  La  Rupture  avec  le  Saint-Siège,  déjà  citée,  p.  3  à  5.  ;  les  explications 
échangées  entre  MM.  Delcassé  et  Ribot,  séance  du  22  octobre,  Officiel,  p.  21 36  col.  2. 

'  Rapport,  p.  93. 

^  Voici  comment  fut  voté  la  suppression  des  crédits,  (Officiel,  p.  2708,  col.  3)  : 
M.  le  Président .  «  Chap.  3  —  Archives  —  Bibliothèque  -  Publication  de  docu- 
ments diplomatiques,  40.000  Ir.  ».  (adopté). 

»  Chap.  4.  —  Traitement  des  agents  diplomatiques  et  consulaires,    5.549  400  fr, 

»  Il  y  avait  sur  ce  chapitre  quatre  amendements. .  .Ces  quatre  amendements  ont  reçu 
satisfaction  par  la  suppression  des  crédits  relatifs  à  l'ambassade  auprès  du  Vatican. 

»  Personne  ne  demande  la  parole  ? 

»  Je  mets  aux  voix  le  chapitre  4  au  chiffre  de  5.549.  400.  fr  ». 

(Le  chapitre  4  mis  aux  voix  est  adopté). 

*  Encore  tous  les  crédits  relatifs  à  l'ambassade  n'ont-ils  pas  été  supprimés, 
mais  seulement  les  appointements  du  personnnel  diplomatique. 

'"  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Sembat  sur-le-champ  dans  une  interruption  qui  figure  ii 
VOfficiel. 


DE  LA  RUPTURE  AVEC  LE  SAINT-SIEGE  -47 

iG  novembre  et  la  mesure,  prise  par  le  ministre,  pendant  les  vacan- 
ces, et  approuvée  le  22  octobre,  n'était  que  h  retrait^,  équivalant 
à  la  rupture  complète  des  relations  diplomatiques.  Il  en  résulte  que, 
sans  se  déjuger,  la  Chambre  pourrait  se  prononcer  pour  la  reprise  de 
ces  relations,  ce  qui  entraînerait,  de  la  part  du  Gouvernement,  des 
propositions  budgétaires  :  c'est  d'ailleurs  ce  qui  ressort  des  explica- 
tions données  par  M.  Delcassé'  en  réponse  à  M.  Millevoye,  explicr- 
tions  reproduites  à  la  tribune,  le  10  février,  par  M.  Bienvenu-Martin, 
ministre  des  Cultes,  avant  de  faire  cette  déclaration  :  «  le  Gouver- 
nement... n^a  pas  le  dessein  de  reprendre  les  relations  diplomatiques 
avec  le  Vatican'  » . 

Cette  ambassade  n'est  même  pas  concordataire'%  a  dit  M.  Dubief  ; 
l'objection  surprend  de  la  part  d'un  partisan  résolu  de  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat  et  de  l'abrogation  du  Concordat  ;  il  me  semble 
que  ce  caractère  non  concordataire  devrait  être,  au  contraire,  une 
circonstance  atténuante  pourlui. D'ailleurs  nous  avons  eu  des  rappons 
diplomatiques-^  avec  le  Pape,  sous  le  Directoire,  après  la  conclusion 
du  traité  de  Tolentino  et  bien  avant  la  Convention  de  l'an  IX;  il  est 
vrai  que  Pie  VI  était  alors  un  souverain  temporel,  mais  n'avions- 
nous  pas  traité  avec  le  chef  des  Etats  de  l'Eglise  surtout  pour  détacher 
Sa  Sainteté  de  la  coalition? 

La  chute  du  pouvoir  temporel  ne  peut,  même  après  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat,  faire  disparaître  la  nécessité  pour  la  France 
d'entretenir  un  représentant  officiel  auprès  du  Pape.  Des  puissances 
luthériennes  où  les  catholiques  sont  en  notable  minorité,  comme  le 
royaume  de  Prusse,  ont  des  légations  près  le  Vatican  :  à  fortiori  la 
majorité  catholique  de  la  population  française  suffirait-elle  pour  légi- 
timer et  imposer  la  présence  d'un   ministre  français  dans  le  corps 


^  Voir  les  paroles  de  M.  Delcassé  à  la  tribune  le  27  mai  citées  ci-dessus,  p.  41. 

2  Officiel,  p.  2713,  c.  2. 

*  Officiel,  p,  277,  c.  I. 

*•  Rapport,  p.  91. 

5  Notre  représentant  auprès  du  Pape  était  François  Cacault  ;  le  Marquis  Massi- 
mi,  ministre  plénipotentiaire  du  Saint-Siège  en  France,  fut^-eçu  en  cette  qualité 
il  Paris  le  28  juillet  1797- 
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diplomatique     accrédité  auprès  du  Saint-Siège',  qui  ne  se  com- 
pose   pas    uniquement    des   ambassadeurs   d'Autriche,   d'Espagne 

et  de  Portugal. 

Reste  la  question  du  protectorat  ou  plutôt  des  protectorats  catho- 
liques d'Orient  et  d'Extrême-Orient  :  les  convoitises  qu'ils  ont  exci- 
tées et  excitent  encore,  militent  assez  en  leur  faveur;  d'ailleurs  le  soin 
aveclequel  M.  Combes  a  tenu  à  distinguerMa  dénonciation  du  Con- 
cordat de  celle  des  traités  qui  ont  reconnu  nos  protectorats,  indique 
bien^  que  le  Conseil  des  ministres  en  1904.  à  l'exemple  du  Directoire 
en  i796,espérait  sauver  cette  épave,  malgré  la  marée  montante  de  la 
Franc-maconnerie  ;  mais  le  Pape  n'a  pas  plus  signé  que  les  Articles 
organiques  les  traités  auxquels  faisait  allusion  M.  le  président  du  Con- 
seil ;  donc,  on  ne  pourrait  l'accuser  de  parjure,  si,  sans  nous   en- 
lever les  protectorats,  il  les  condamnait  à  périr,  sous  une  action  in- 
directe mais  décisive^'  exercée  sur  les  missionnaires  par  la  Sacrée  Con- 

.   Il  est  intéressant    de    rappeler    ici   quelles    sont    les    puissances   qui    sont 
officiellement  représentées    auprès    du   Pape.    L'Autriche-Hongrie  -t  1  Espagne 
ont  des  ambassadeurs  ;  la  Bavière,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  le  Chili,  laCo- 
ombie  Costa-Rica,  Saint-Domingue,  TEquateur,   Haïti,  Honduras,  Monaco,    Ni- 
caragua  le  Pérou,  le  Portugal,  la  République  Argentine  et  la  Russie  emretiennent 
des  envoyés  extraordinaires  et  ministres  plénipotentiaires  ou  des  ministres  résidents. 
Les  nonciatures  de  première  classe  som  celles  de  Vienne,  de  Madrid  et  de  Lis- 
bonne •  celles  de   Munich  et   de  Bruxelles  sont  de  seconde  classe  ;  il  y  a  encore 
une  nonciature  à  Pétropolis  pour  le  Brésil  ;   viennent  ensuite  les  internonciatures 
du  Chili  et  de  la  Hollande  et  Luxembourg,  puis  les  délégations  apostohques    de 
Colombie,  de  Costa-Rica,  de  Lima,  pour  l'Equateur,  la  Bolivie  et  le  Pérou   de  la 
République  Argentine,   enfin  de  Caracas  pour  Saim-Domingue,  Haïti  et  le  Vene- 
zuela. Il  faut  encore  ajouter  à  cette  liste  les  délégations  dépendam  de  la  Propa- 
gande qui  existent  au  Canada,  à  Constantinople,  à  Cuba  et  Porto-Rico,  à  Alexan- 
drie   pour  l'Egvpte  et  l'Arabie,  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  en  Grèce,  aux  Indes 
orientales,  à  Bagdad  pour  la  Mésopotamie,  le  Kurdistan  et  l'Arménie  mineure,  en 
Perse,  aux  Philippines  et  en  Svrie    On  remarquera  que  la  Propagande  n  a  pas  de 
déléaué  apostolique  à  Pékin:  il  a  été  plusieurs  fois  question  de  la  création  de   a 
poste  nouveau,  mais  cette  mesure  a  été  ajournée  jusqu'ici  par  cpnsidération  pour  K 
Gouvernement  français  et  son  protectorat  d'Extrême-Orient. 

Depuis  quelque  temps  le  bruit   court    à  Rome  qu'un  prochain  voyage  de  1  cm 
pereur  d'Allemagne  aurait  pour  but  l'érection  en    ambassade    de   la  légation  d. 
Prusse  .-cette  mesure  aurait  nécessairemem  pour  conséquence  1  envoi  d  un  repre- 
sentant  du  Saint-Siège  soit  à  Cologne,  soit  à  Berlin. 
'■Journal  Ojficicl,  p.  2671,  col.  2  et  3. 
'  Expressions  de  M.  Combes  à  la  tribune. 
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grégation  de  la  Propagande  de  la  Foi'.  Par  conséquent  le  bon  et 
utile  exercice  des  protectorats  réclame  impérieusement  la  présence 
à  Rome  d'un  délégué  de  la  France,  or,  comme  nous  ignorons 
les  Congrégations  romaines,  je  ne  vois  pas  que  nous  puissions 
Taccréditer  ailleurs  qu'auprès  du  Vatican. 

L'on  pourrait  ajouter  enfin  que  la  solution  de  la  question,  grave 
entre  toutes,  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  devrait 
rendre  absolument  indispensable,  comme  l'a  fort  bien  dit  à  la  Chambre, 
le  10  février,  M.  Tabbé  Gayraud-,  le  rétablissement  au  moins  mo- 
mentané de  relations  diplomatiques  entre  le  Saint-Siège  et  la  Répu- 
blique française  :  en  effet  le  Concordat  qui  a  consacré  Tunion  mo- 
derne encore  existante  entre  l'Eglise  et  le  Gouvernement,  est  un 
acte  bilatéral,  dont  la  dénonciation  régulière  devrait  être  réalisée 
par  l'entente  des  deux  autorités  qui  l'ont  rédigé.  M.  Morlot  lui- 
même,  dans  son  interpellation,  a  vaguement,  senti  la  nécessité,  si- 
non d'une  conversation,  au  moins  d'une  déclaration,  sur  cet  objet  : 
«  Vous  aurez  probablement  à  faire  connaître  au  Vatican,  a-t-il  dit, 
notre  volonté  d'abroger  la  loi  du  lo  germinal  X  et  notre  intention 
de  ne  plus  appliquer  la  convention  de  messidor  an  IX  »...  Mais  il  n'a 
pas  osé  rechercher  le  procédé  grâce  auquel  l'on  pourrait  remplir 
cette  formalité,  en  T absence  de  tout  agent  diplomatique^. 

Il  s'en  suit  que,  si  le  Gouvernement  avait  été  prévoyant,  il  n'eût 
pas  entièrement  rompu  avec  une  puissance  dont  le  concours  s'im- 
posait raisonnablement  pour  l'accomplissement  normal  de  l'une 
des  grandes  réformes  inscrites  dans  son  programme.  Sa  rupture  du 
30  juillet  a  donc  été  même  pour  lui,  comme  on  le  sent  parfaitement 
aujourd'hui,  un  acte  impolitique. 


1  C'est  précisément  la  thèse  que  j'ai  été,  je  crois,  le  premier  à  soutenir,  dans 
une  lettre  publiée  pour  le  Journal  des  Débats  le  10  août  1904  ;  quelques  jours  plus 
tard,  mes  informations  étaient  pleinement  confirmées  par  VOsservatore  T(omano 
dans  un  article  d'allure  officieuse. 

■^  Officiel,  p.  274.  c.  2 

'^  Jbidcm,  p.  270,  c.    2. 


LHS  VRAll-S  iu;siH)NSAiui.rnis 


AprLs   la    RUPTUR1-; 


Depuis  le  retrait  du  personnel  entier  de  l'ambassade  de  Franc( 
près  le  Vatican,  impliquant  la  cessation  de  toute  relation  diploma 
tique  entre  la  République  et  le  Saint-Siège,  notre  Gouvernemen 
n'a  néiilif^é  aucune  occasion  d'affirmer  sa  volonté  de  voir,  dans  cett( 
mesure,  une  rupture  définitive,  devant  conduire  fatalement  à  1; 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  tandis  que  le  Pape,  par  des  acte; 
conciliants,  a  établi  son  intention  de  ne  considérer  le  départ  d( 
M.  de  Courcel  que  comme  un  incident  momentané  et  s'est  appli 
que  à  trouver,  dans  le  texte  promulgué  en  l'an  X,  la  solution  de; 
conflits  ouverts. 

Les  deux  évèques  sur  lesquels  M.  Combes  se  croyait  en  droit  di 
compter  pour  jeter  le  trouble  dans  leurs  diocèses  et  précipiter,  pa: 
suite,  les  événements  attendus  par  lui,  se  sont  conformés  ai 
sage  conseil  que  leur  donnait  le  Saint-Siège:  ils  se  sont  rendus,  pou: 
faire  leur  soumission,  à  Rome  où  ils  ont  démissionné,  sans  vouloi: 
courir  les  chances  d'un  procès  régulier  devant  la  Sacrée  Congré- 
gation du  Saint-Office  ;  j'aime  à  croire  que  c'est  beaucoup  pour  assu 
rer  la  paixdel'Eglise  ;  ils  semblent  néanmoins,  parleur  tardive^  mai: 
significative  détermination,  avoir  reconnu  que  certaines  accusation; 
retenues  contre  eux  n'étaient  pas  dépourvues  de  tout  fondement 
Après  le  départ  de  France  de  Mgr  Le  Nordez'  qui  fut  une  surprise  ei 
une  déception  •  pour  notre  ministre  des  Cultes^  Mgr  Geay,  gardé  r 
vue,  en  quelque  sorte,  par  des  agents  de  la  place  Beauvau,  dutavoij 
recours  à  un  stratagème  pour  déjouer  leur  vigilance  et  pouvoir  suivre 
l'exemple  de  l'évêque  de  Dijon. 

Si  la  rupture  n'avait  pas  été  consommée,  il  y  aurait  eu  lieu  à  ce 


*  Mgr  Le  Nordez  partit  pour  Rome,  avant  la  rupture,  le  27  juillet  ;  sa  suppres- 
sion de  traitement,  basée  sur  la  violation  des  Articles  organiques  est  postérieure 
au  Conseil  des  ministres  du  30.  Pour  prendre  le  même  chemin,  Mgr  Geay  dut 
quitter  Laval  le  24  août  pour  Saulges,  sa  propriété  privée,  d'où  il  se  rendit  à  Turin 
où  il  se  trouvait  le  27  :  il  arriva  le  29  à  Rome  ;  sa  démission  adressée  au  ministre 
des  Cultes  parvint  le  i^<-  septembre  à  Paris, 
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moment,  ainsi  que  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  Tavait  donné  à  en- 
tendre dans  ses  notes  du  26  juillet,  d'entamer  des  négociations  en 
vue  de  pourvoir  à  l'administration  de  ces  diocèses  ■  le  Saint-Siège,  afin 
de  suppléer  à  l'instrument  régulier  qui  lui  faisait  défaut,  eut  recours 
en  août  à  Tintermédiaire  de  l'archevêque  de  Lyon,  métropolitain  de 
l'évêché  de  Dijon;  M.  Combes  répondit  à  cette  avance  discrète,  mais 
caractéristique,  par  une  fin  de  non  recevoir,  alléguant  qu'il  ne  con- 
naissait pas  les  métropolitains  et  les  suffragants,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  nommés  dans  le  Concordat'.  Le  cardinal  de  Lyon  ne  faisait 
cependant  que  se  conformer  à  l'article  organique  XXXVII  qui 
enjoint  aux  métropolitains  de  donner  sans  délai  au  Gouvernement 
avis  de  la  vacance  des  évêchés. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ouvrir  ici  une  parenthèse,  à  propos  des 
Articles  organiques,  afin  de  répondre  à  M.  Dubief,  rapporteur  du 
budget  des  Affaires  étrangères,  pour  lequel  le  rejet  de  ces  textes  par 
le  Saint-Siège,  équivaut  à  la  dénonciation  du  Concordat,  «  l'un  et 
les  autres  étant,  aux  yeux  du  Gouvernement  de  la  République,  des 
parties  inséparables  d'une  même  loi  ».  La  vérité  est  que  le  premier 
Consul  a  profité  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  pour  promulguer 
la  Convention  du  26  messidor  an  IX  dont  le  texte  a  été  intercalé 
dans  la  loi  elle-même  ;  mais  le  titre  seul  de  la  «  loi  relative  à  For- 
ganisation  des  Cultes  »  indique  qu'elle  n'est  pas  une  convention 
internationale,  un  acte  bilatéral  ;  que  l'on  veuille  bien  lire  en  en- 
tier les  actes  du  18  germinal  an  X,  et  l'on  verra  qu'à  la  suite  des 
articles  organiques  du  culte  catholique,  se  rencontrent  ceux  des 
cultes  protestants  :  aurait-on  la  prétention  de  faire  reconnaître  ces 
derniers  par  le  Pape? 

Le  Gouvernement  français,  pour  légitimer  les  Articles  organiques, 
se  base  sur  l'article  premier  du  Concordat  dont  voici  le  dispositif  : 
((  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  sera  librement  exer- 
cée en  France.  Son  culte  sera  public,  en  se  conformant  aux  règle- 
ments de  police  quQ  le  Gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la  tran- 

^  Voir  :  L'affaire  Le  Nordez  exposée  par  M.  Combes,  dans  Le  Figaro  du  8  février, 
sous  Li  signature  de  Jean  NavaiL  L'on  y  donne  à  l'archevêque  de  Sens  la  qualité  de 
métropolitain  de  Dijon,  ce  qui  est  une  erreur. 

-  Rapport,  p.  92. 
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quillité  publique  ».  Mais  ce  texte  prouve  simplement  qu'on  a  fait  un 
étrange  abus  de  ce  paragraphe  quand  on  a  voulu  tabler  sur  lui  pour  lé- 
gitimer les  Articles  organiques  qui  sont  tout  à  la  fois  les  règlements 
d'administration  concernant  l'application  du  Concordat  et  ceux  de 
police  relatifs  à  l'exercice  du  Culte  ;  or  ces  derniers  seuls  étaient 
prévus  par  l'article  premier  delà  convention. 

Les  Articles  organiques  sont  donc  uniquement  une  loi  française 
et,  si  nos  ministres  du  Culte  y  sont  obligatoirement  et  légalement 
soumis,  en  tant  que  citoyens  français,  le  Pape  auquel  l'on  reproche 
assez,  dans  le  parti  radical,  sa  nationalité  étrangère,  n'est  pas  engagé 
par  eux.  Personne  ne  saurait  donc  trouver  un  argument  sérieux, 
en  faveur  de  la  rupture,  dans  la  distinction  juridiquement  établie 
par  le  cardinal  Merry  del  Val  entre  le  Concordat  qui  est  un  pacte  dans 
la  rédaction  duquel  deux  parties  sont  intervenues,et  les  Articles  orga- 
ganiques  qui  ne  sont,  comme  Son  Eminence  le  dit  fort  bien,  qu'un 
acte  unilatéral  du  Gouvernement  français.  Cette  distinction  a  été 
également  faite  par  le  législateur  de  l'an  X  puisqu'il  a  appelé  Loi 
les  dispositions  du  i8  germinal,  réservant  le. titre  de  Convention 
au  pacte  concordataire  qui  s'y  trouve  inséré. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  eut  cette  fois  méconnaissance  des  Articles 
organiques  par  le  ministre  des  Cultes  en  personne;  néanmoins, 
comme  il  ne  pouvait  contraindre  par  la  force  les  évêques  dont 
il  avait  refusé  d'accepter  les  démissions,  à  gouverner  leurs  diocèses 
respectifs,  il  dut  en  abandonner  l'administration  à  des  vicaires 
généraux,  nommés  par  les  titulaires  des  sièges  et  agréés  par  le 
Gouvernement.  Quant  aux  évêques  eux-mêmes,  pour  bien  accuser 
la  crise,  M.  Combes  les  frappa  en  raison  de  leur  absence  irrégulière 
et  les  priva  de  leur  traitement. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  avait  là,  grâce  à  l'exercice  ré- 
gulier des  pouvoirs  reconnus  aux  vicaires  généraux,  un  iiiodtis  vivendi, 
acceptable  pour  les  deux  parties  et  accepté  par  elles,  qui  pouvait  per- 
mettre à  la  situation  de  se  prolonger,  sans  rendre  imminent  le  dé- 
nouement prévu,  la  dénonciation  du  Concordat.  Mais  M.  Combes, 
en  quittant  le  pouvoir,  n'entendit  pas  léguer  à  son  successeur  qui 
semblait  devoir  être  moms  anticlérical  que  lui-même,  un  conflit 
dont  le  sommeil,  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  aurait  pu  devenir 
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léthargique.  Mgr  Le  Nordez  fut  circonvenu  :  on  lui  arracha,  le  lé 
janvier,  la  révocation  des  deux  vicaires  généraux  de  Dijon  et,  le  17, 
l'on  vit  un  ministre  qui,  comme  Ta  fort  bien  dit  M.  Denys  Cochin, 
«  était  démissionnaire,  ne  devait  plus  s'occuper  que  des  affaires  cou- 
rantes »,  contresigner  un  décret  rapportant  Tagrément  donné  à  ces 
désignations.  C'était  un  tour  que  M.  Combes  voulait  jouer  à  son 
remplaçant,  "  mais  il  n"a  réussi  qu'à  prouver  une  chose  à  savoir 
que  Rome  avait  bien  raison  de  vouloir  se  défaire  de  ce  prélat'    ». 

Qu'advint-il  ensuite?  L'ex-évêque  de  Dijon  qui  avait  des  remords 
demanda  au  nouveau  ministre  des  Cultes,  M.  Bienvenu-Martin, 
d'annuler  le  décret  et  d'agréer  à  nouveau  les  vicaires  généraux  qu'il, 
avait  précédemment  destitués  :  on  lui  répondit  que  «  la  révocation 
d'ailleurs  justifiée,  ayant  été  rendue  publique,  le  Gouvernement  ne 
jugeait  pas  convenable  de  revenir  sur  la  mesure  prise  »,  et  on  l'invita 
«  à  faire  connaître  les  nouveaux  choix  qu'il  avait  faits  pour  remplacer 
les  deux  vicaires  généraux  révoqués-  ». 

Comme  aucune  réponse  n'était  parvenue  au  ministère  des  Cultes, 
à  la  date  du  10  février, M.  Morlot\  en  interpellant  le  Gouvernement, 
a  pu  dire  :  f<  A  l'heure  actuelle,  il  n'y  a  plus  de  vicaires  généraux 
susceptibles  d'administrer  le  diocèse,  il  n'y  a  plus  d'évêque  présent 
pour  le  faire;  et,  comme  officiellement  le  siège  reste  occupé,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'inviter  le  chapitre  à  nommer  des  vicaires  capitulaires... 
Tous  les  organes  qui  pourraient  contribuer  à  l'administration  du 
diocèse  de  Dijon  sont  aujourd'hui  paralysés  et  ce  diocèse  se  trouve 
sans  aucune  administration  »...  Et  M.  Bienvenu-Martin"  de  con- 
clure :  «  S'il  est  impossible  de  rester  dans  le  statu  qtio,  si  l'on  ne 
peut  songer,  pour  en  sortir,  à  entamer  des  pourparlers  avec  la  curie 
romaine,  il  n'y  a  plus  qu'une  issue  aux  difficultés  présentes,  c'est  la 


*  Discours  de  M.  Denys  Cochin,  10  février  1905,  Officiel,  p.  279,  c.  2.  — 
Lire  à  ce  sujet  l'interview  de  M.  Combes  dans  le  Figaro  du  8  février  :  «  J'ai  voulu, 
dit-il,  placer  mes  successeurs  devant  un  fait  de  séparation  partiellement  accom- 
pli »  ;  d'après  lui  le  diocèse  de  Dijon  était  devenu  une  enclave  non-concorda- 
taire. 

2  Discours  du  ministre  des  Cultes  du  10  février,  Ojficid  p.  276,  c.  3. 

3  Officiel,  p.  269,  c.  2. 


*  Officiel,  p.   277,  c.  T . 
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séparation  »...  Et  la  Chambre  de  constater,  ainsi  que  je  le  disais  au 
début,  u  que  Tattitude  du  Vatican  a  rendu  nécessaire  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat  »,  alors  que  ce  lamentable  imbroglio  — 
le  mot  est  de  M.  Morlot  —  était  en  réalité  le  fliit  de  M.  Combes*. 

Mais  le  Saint-Père  devait  infliger  à  la  Chambre  un  éclatant  dé- 
menti et  fliire  tourner  à  la  confusion  de  ses  adversaires  le  pénible  in- 
cident qu'ils  avaient  suscité  :  «  N'ayant  en  vue  que  le  bien  des  âmes 
et  désireux,  comme  toujours,  d'éviter  les  conflits  et  de  maintenir  la 
situation  légale  des  diocèses  conformément  aux  dispositions  du  Con- 
cordat, il  autorisa  Mgr  Le  Nordcz  à  répondre  favorablement  à  la  mise 
en  demeure  que  lui  avait  adressée  le  nouveau  ministre  des  Cultes  et 
à  lui  présenter,  comme  vicaire  général,  quelque  autre  ecclésiastique 
qui  fût  tout  à  la  fois  capable,  suivant  les  règles  des  sacrés  canons,  et 
persona  grata  pour  le  Gouvernement.  C'est-ce  qui  fut  fait  et  le  mi- 
nistre accepta  le  prêtre  qui  lui  était  présenté-  ». 

En  annonçant  cette  grave  nouvelle,  VOsservatore  Romano,  jour- 
nal officiel  du  Vatican,  ajoute  cette  réflexion  qui  est  bien  la  con- 
clusion de  toute  cette  succession  de  conflits  :  «  En  tout  ceci  appa- 
raissent une  fois  de  plus  les  dispositions  conciliantes  du  Saint-Siège 
qui,  bien  loin  de  souhaiter  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 
fait  tous  les  efl"orts  possibles  pour  maintenir  la  convention  solennelle 
qui  a  donné  à  la  France  plus  d'un  siècle  de  paix  religieuse  et  pour 
en  retarder  la  dénonciation  que  d'aucuns  cherchent  à  précipiter  ou, 
du  moins,  ne  veulent  pas  entraver'   ».    . 

Conclusion 

De  l'étude  attentive  et  consciencieuse  qui  vient  d'être  faite,  d'a- 
près des  documents  authentiques  ou  des  versions  officielles,  il  résulte, 

1  Voir  l'article  du  Malin  au  6  février  où  l'on  glorifie  M.  Combes  d'avoir  fait  faire 
le  17  janvier  «  un  pas  de  géant  à  la  séparation  »,  en  la  rendant  inévitable  «  dans 
le  plus  bref  délai  possible  » . 

-  Ce  fut  le  14  février  que  le  Conseil  des  ministres  fut  saisi  par  M.  Bienvenu- 
Martin  des  propositions  de  Mgr  Le  Nordez  et  le  choix  de  M.  Poinselin,  doyen  du 
chapitre  de  Saint-Benigne,  fut  agréé  le  24.  L'intermédiaire  chargé  de  négocier  cette 
grave  question  au  nom  du  Saint-Père  auprès  de  l'évèque  démissionnaire  aurait  été 
Mgr  Guérard,  évêque  de  Coutances,  Mgr  Le  Nordez  s'étant  retiré  dans  ce  diocèse. 

3  Osservatore  Romano,  28  février  1905. 
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en  premier  lieu,  que,  parmi  les  sièges  épiscopaux  actuellement 
vacants,  plusieurs  seraient,  depuis  longtemps  déjà,  pourvus  de  ti- 
tulaires, si  le  Gouvernement  français  avait  consenti  à  des  nomina- 
tions isolées  ou  à  des  promotions  partielles  ;  en  second  lieu,  que 
rincident  du  voyage  du  Président  de  la  République  a  Rome, 
môme  pour  ceux  qui  considéraient  ce  déplacement  comme  néces- 
saire, aurait  pu  ne  pas  prendre  le  caractère  aigu  dont  la  protesta- 
tion pontificale  a  été  le  reflet,  si  l'on  avait  évité  de  rejeter,  avec  un 
dédain  qui  était  déjà  une  ofiense,  les  protestations  antérieures  du 
Vatican,  pour  les  examiner  au  contraire  dans  un  esprit  à  la  fois 
prévoyant  et  conciliant  ;  en  troisième  lieu,  que  l'aff^aire  des  évêques 
se  serait  trouvée  arrêtée,  dès  sa  première  phase,  si  l'on  avait  pris 
en  suffisante  considération  la  dépêche,  adressée  le  lo  juin  au  nonce 
Apostolique  par  le  cardinal  secrétaire  d'Etat,  dont  copie  avait  été 
laissée  au  ministère  des  Affaires  étrangères  ;  que  cette  crise  n'aurait 
pas  abouti  à  une  rupture,  sans  des  lenteurs  anormales,  inspirées  peut- 
être  par  des  intentions  bienveillantes,  mais  dont  les  conséquences 
furent  désastreuses,  car  elles  permirent  de  prendre  le  chevauchement 
des  conflits  pour  une  succession  entraînant  des  récidives  aggravantes; 
enfin,  que  la  solution  donnée  à  la  dernière  phase  a  été  draconienne, 
puisqu'elle  est  inconciliable  avec  la  signification  officielle  de  la  dé- 
pêche du  10  juin,  restée  sans  réponse,  où  étaient  prévues  pourtant 
les  mesures  qui  furent  invoquées  ensuite  comme  bases  de  la  rup- 
ture. 

Tous  les  honneurs  de  cette  longue  et  pénible  campagne  diplo- 
matique, il  faut  le  reconnaître,  sont  donc  restés  au  Saint-Siège  :  il 
a  eu  le  dernier  mot  d'abord  dans  Taflaire  des  évêques,  puisque 
Mgr  Geay  et  Mgr  le  Nordez  ont  fait  leur  soumission,  malgré  le  mi- 
nistre des  Cultes  et  sa  complicité,  puis  dans  l'aflaire  des  vicaires 
généraux  de  Dijon,  puisqu'il  trouva,  contrairement  aux  prévisions 
du  Gouvernement  français,  une  solution  équitable  qui  eut  le 
mérite  de  ruiner  un  argument  suprême  en  faveur  de  la  séparation 
et  d'opposer  un  démenti  formel  à  un  ordre  du  jour  tendancieux  de 
la  Chambre  des  députés. 

Autant  sont  illusoires  et  inconsistants  les  griefs  allégués  par  le 
Gouvernement  français  contre  le  Saint-Siège,  autant  sont  réels  et 
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solides  ceux  que  le  Vatican  pourrait  reprocher  à  la  République 
pendant  ces  dernières  années  ;  le  résumé  qu'en  a  donné,  le  15  fé- 
vrier, VOsserratorc  Roniano,  dans  un  communiqué  évidemment 
officieux,  est  particulièrement  suggestif  :  «  La  loi  contre  les  congré- 
gations religieuses  ;  le  refus  de  prendre  finalement  en  considération, 
malgré  le  désir  de  la  grande  majorité  des  conseils  municipaux,  les 
demandes  d'autorisation  qui  étaient  présentées,  conformément  à 
cette  même  loi  ;  l'expulsion  violente  de  leur  pacifique  demeure  de 
milliers  et  de  milliers  de  religieux  et  de  religieuses  pour  les  réduire 
bien  souvent  à  la  plus  dure  misère  et  les  contraindre  à  chercher  sur 
la  terre  étrangère  un  asile  et  la  liberté  ;  la  fermeture  d'innombrables 
écoles  tenues  par  des  Congrégations  même  autorisées  ;  les  suppres- 
sions fréquentes  de  traitements  ecclésiastiques  dûs,  en  toute  jus- 
tice, aux  évêques  et  aux  curés'  ». 

D'ailleurs,  comment  admettre  que  c'est  l'attitude  du  Vatican 
qui  a  rendu  nécessaire  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  alors 
qu'au  lendemain  de  la  rupture,  M.  Combes,  alors  président  du 
Conseil,  a  prononcé  à  Auxerre  ees  paroles  significatives  : 

»  Messieurs,  le  système  politique  en  question  —  le  sien  — 
consiste  dans  la  subordination  de  tous  les  corps,  de  toutes  les  ins- 
titutions, quelles  qu'elles  soient,  à  la  suprématie  de  l'Etat  répu- 
blicain et  laïque.  Il  a  pour  base,  en  thèse  générale,  le  principe  fon- 
damental de  la  Révolution,  la  souveraineté  nationale,  pour  for- 
mule dernière  et  pour  conclusion,  la  sécularisation  complète  de  la 
société.  La  République  de  1870  a  débarrassé  la  France  de  la  der- 
nière forme  de  la  monarchie.  Le  ministère  actuel  entend  que  la 
République  de  nos  jours  l'affranchisse  absolument  de  toute  dépen- 
dance, quelle  qu'elle  soit,  à  l'égard  du  pouvoir  religieux.  Tous  ses 
actes,  depuis  son  avènement  au  pouvoir,  ont  été  calculés  vers  ce  but. 
C'est  pour  l'avoir  poursuivi  avec  une  opiniâtreté  de  tous  les  ins- 
tants qu'il  a  ameuté  contre  lui  les  tenants  de  toutes  les  réactions  ». 
—  De  deux  choses  l'une  :  ou  M.  Combes  s'est  vanté  le  4  sep- 
tembre 1904,  ou  la  Chambre  s'est  trompée  le  10  février  1905  ;  je 
suis  de  ceux  qui  pensent  que    l'ancien   président  du  Conseil  n'a 

*  Osservatore  Rotnaiio  du  1 5  février. 
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rien  exagéré  et  qu'il  faut  lui  laisser  le  triste  honneur  et  la  lourde 
responsabilité  de  l'événement  qu'il  a  si  machiavéliquement  préparé. 

Si  donc  l'on  croit  aujourd'hui  devoir  proclamer  l'existence  d'une 
radicale  incompatibilité  d'humeur  ou  de  principes  entre  la  papauté 
et  le  Gouvernement  actuel  et  pronostiquer  un  prochain  divorce 
entre  l'Eglise  et  l'Etat  par  Tabrogation  du  Concordat,  il  est  incon- 
testable que  tous  les  torts  graves  sont  du  côté  de  l'Etat  et  cepen- 
dant, contre  toute  équité,  c'est  l'Eglise  qui  se  trouvera  dépouillée 
de  tous  les  avantages  matériels  du  contrat  lacéré,  tandis  que,  pécu- 
niairement, l'Etat  y  gagnera  notablement. 

Enfin  l'on  a  parlé  à  tort  du  consentement  mutuel  des  parties 
pour  l'abrogation  de  la  convention  diplomatique  de  l'an  IX  : 
l'Eglise  subira,  sans  avoir  pu  ester  en  justice  et  à  son  corps  défen- 
dant, une  mesure  qui  sera  l'œuvre  de  l'Etat  seul  ;  encore  une  fois 
il  y  a-«Taiieu  d'appliquer  la  vieille  maxime  :  is  fecit  ciii  prodest. 

La  papauté  cependant  a  toujours  cherché  à  vivre  en  bonne  intel- 
ligence avec  la  Pvépublique  française  ;  aussitôt  après  la  période  révo- 
lutionnaire, dès  que  notre  pays  fut  pourvu  d'un  régime  offrant 
quelque  stabilité,  ne  vit-on  pas  Pie  VI,  l'un  des  prédécesseurs  et  le 
précurseur  de  Léon  XIII,  recommander  aux  catholiques  de  France, 
dans  un  curieux  projet  de  Bref  en  date  du  5  juillet  1796,  la  soumis- 
sion au  gouvernement  d'alors'  :  si  ce  document  demeura  lettre  morte 
pour  n^avoir  pas  été  promulgué,  par  suite  de  la  rupture  des  négo- 
ciations en  cours  entre  Rome  et  le  Directoire,  ce  dernier  ne  manqua 
pas  de  chercher  à  l'utiliser  néanmoins,  pour  les  besoins  de  sa  cause, 
en  publiant  une  traduction  de  la  pièce  dans  le  Rédacteur  du  4  sep- 
tembre-. M.  Combes  n'a  donc  rien  innové. 

Ce  qui  n'avait  été  qu''ébauché  sans  la  première  République  fut 


*  «  Ainsi,  nos  chers  fils,  nous  vous  exhortons,  au  nom  de  Notre-Seigneur  Jé- 
sus-Christ, à  vous  appHquer  de  tout  votre  cœur,  de  toutes  vos  forces  à  prouver 
votre  soumission  à  ceux  qui  vous  commandent  ;  par  là  vous  rendrez  à  Dieu  l'hom- 
mage d'obéissance  qui  lui  est  dû  et  vous  convaincrez  vos  gouvernants  que  la  véri- 
table religion  n'est  nullement  faite  pour  renverser  les  lois  civiles...  » 

■^  J.  du  Teil,  Rome,  Naples  et  le  Directoire;  Paris,  Pion,  1902,  i  vol.  in-80  de 
598  p.  ;  p.  236,  515,  516  ;  Welschinger,  le  Directoire  et  le  concile  National  de 
1797,  Académie  des  sciences  morales,  comptes-rendus,  1895,  t.  II,  p.  250  à  284. 
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exécute  sous  la  troisième.  Néanmoins,  dans  son  Rapport  sur  le  budget 
des  AtFoires  étrangères,  après  avoir  fait  un  grief  à  l'Eglise  de  la  col- 
lusion qui  se  produisit,  suivant  lui,  en  1885,  entre  les  prélats  de  la 
France  et  les  ennemis  de  la  République,  après  avoir  aflirmé  que,  par 
la  suite,  le  parti  clérical  n'a  cessé  d'ctre  l'agent  actif  de  toutes  les 
menées  réactionnaires  contre  le  Gouvernement' ,  M.  Dubiet  a  cru 
devoir  reprocher  à  Léon  XIII  l'Encyclique  An  iiiilieu  des  sollicitudes 
du  16  février  1892%  et  la  dénoncer  comme  une  manœuvre  des  plus 
habiles  ponr  la  canse  de  la  papauté,  des  plus  dangereuses  pour  celle  de  la 
République.  En  réalité  cette  tentative  loyale  de  conciliation  tendait, 
non  à  livrer  les  forces  gouvernementales  au  cléricalisme,  mais  à  les 
enlever  à  la  Franc-maçonnerie.  Puisque,  de  l'aveu  même  du  rappor- 
teur^ l'application  de  cette  théorie  a  permis  à  l'Eglise  —  qui  s'était 
placée  sur  le  terrain  constitutionnel  —  de  résister  à  la  poussée  anti- 
cléricale et  défaire  hésiter  les  gouvernements  devant  la  rupture  des 
liens  concordataires'',  il  est  incontestable  que,  si  la  République  avait 
apporté  dans  le  maintien  d'un  contrat  séculaire  autant  de  bonne 
foi  et  de  bonne  volonté  que  la  Papauté,  l'alliance  de  son  libéralisme 
fondamental  avec  la  politique  pontificale  aurait  pu  se  prolonger 
longtemps  cà  coup  sûr,  indéfiniment  peut-être.  Les  difficultés  de 
rheure  présente  sont  donc  bien  moins  le  fait  de  l'opposition  violente 
des  ultramontains'  que  le  résultat  des  menées  plus  ou  moins  ou- 
vertes des  sectaires. 

«  Les  actes  publics  du  Saint-Siège,  ainsi  que  l'a  solennellement 
proclamé  Pie  X  au  Consistoire  du  14  novembre  dernier%  disent 
hautement  qu'à  ses  yeux  la  profession  du  christianisme  peut  s'ac- 
corder parfaitement  avec  la  forme  républicaine.  On  dirait  que  ces 
hommes,  (le  Pape  parle  là  de  ceux  qui  détiennent  le  pouvoir),  veu- 
lent, au  contraire,  affirmer  que  la  République,  telle  qu'elle  existe  en 
France,  ne  peut  avoir  rien  de  commun  avec  la  religion  chrétienne. 


'  Rapport,  p.  62, 
-  Rapport,  p.  65. 
•^  Rapport,  p.  65. 
^  Rapport,  p.  79. 
^  Traduction  du  Journal  La  Croix,  15  novembre. 
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Double  calomnie  qui  blesse  les  Français  à  la  fois  comme  catholiques 
et  comme  citoyens  ». 

Notre  patrie  a  un  passé  et  une  histoire,  un  passé  héroïque  et  une 
histoire  glorieuse  :  elle  ne  peut  impunément  ni  renier  l'un, ni  oublier 
l'autre;  la  France,  la  République  même,  n'ont  pas  commencé  en  1904  ; 
le  Concordat  a  été  signé,  non  par  Napoléon,  mais  par  Bonaparte,  c'est- 
à-dire  sous  la  première  République  qui,  sans  le  18  Fructidor,  eût 
rendu,  quelques  années  plus  tôt,  la  paix  religieuse  au  pays;  la 
seconde  République  a  été  plus  loin  encore,  car  elle  a  rétabli  le  pou- 
voir temporel  par  la  prise  de  Rome,  le  2  juillet  1849  ;  en  laissant 
malmener  le  Pape  et  la  religion  catholique  à  la  tribune  de  la 
Chambre  par  M.  Combes,  alors  président  du  Conseil  des  ministres, 
en  rompant  avec  le  Saint-Siège,  sous  la  poussée  de  je  ne  sais 
quelle  secte  plus  internationale  que  patriotique,  en  se  laissant  en- 
traîner par  une  majorité  inconsciente  dans  l'aventure  désastreuse  de 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  la  troisième  République  a  donc 
commis  une  faute  lourde,  au  mépris  non  seulement  des  tradi- 
tions françaises  les  plus  nobles,  mais  encore,  il  faut  qu'on  le  sache, 
de  précédents  républicains  formels  :  plaise  à  Dieu  que  nous  ne 
retrouvions  pas  dans  la  dénonciation  du  Concordat  des  consé- 
quences plus  funestes  encore  que  dans  la  révocation  de  Tédit  de 
Nantes. 
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Circulaire  de  la  Secrétairerie  d'Etat  du  Saint-Siège 
aux  représentants  des  Puissances  Catholiques. 

Des  Chambres  du  A'atican,  28  avril  1904. 

La  venue  à  Rome  en  forme  officielle  de  M.  Loubet,  Président  de  la  Ré- 
publique française,  pour  rendre  visite  à  Victor-Emmanuel  III  a  été  un  évé- 
nement de  si  exceptionnelle  gravité  que  le  Saint-Siège  ne  peut  le  laisser 
passer  sans  appeler  sur  lui  la  plus  sérieuse  attention  du  Gouvernement 
que  Votre  Excellence  représente. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  rappeler  que  les  chefs  d'Etats  catholiques, 
liés  comme  tels  par  des  liens  spéciaux  au  Pasteur  Suprême  de  l'Eglise,  ont 
le  devoir  d'user  vis-à-vis  de  lui  des  plus  grands  égards,  comparativement 
aux  Souverains  des  Etats  non  catholiques,  en  ce  qui  concerne  sa  dignité, 
son  indépendance  et  ses  droits  imprescriptibles.  Ce  devoir,  reconnu 
jusqu'ici  et  obser\^é  par  tous,  nonobstant  les  plus  graves  raisons  de  politi- 
que, d'alliance  et  de  parenté,  incombait  d'autant  plus  au  Premier  Magis- 
trat de  la  République  française,  qui,  sans  avoir  aucun  de  ces  motifs  spé- 
ciaux, préside  en  revanche  une  nation  qui  est  unie  par  les  rapports  tra- 
ditionnels les  plus  étroits  avec  le  Pontificat  Romain,  jouit,  en  vertu  d'un 
pacte  bilatéral  avec  le  Saint-Siège,  de  privilèges  signalés,  a  une  large  re- 
présentation dans  le  Sacré-Collège  des  Cardinaux,  et  par  suite  dans  le 
gouvernement  de  l'Eglise  universelle,  et  possède  par  singulière  faveur  le 
protectorat  des  intérêts  catholiques  en  Orient. 

Par  suite,  si  quelque  Chef  de  Nation  catholique  infligeait  une  grave 
offense  au  Souverain  Pontife  en  venant  prêter  hommage  à  Rome,  c'est-à- 
dire  au  lieu  même  du  siège  pontifical  et  dans  le  même  palais  apostolique, 
à  celui  qui  contre  tout  droit  détient  sa  souveraineté  civile  et  en  entrave  la 


H  LUS  RESPONSABILITES  DE  LA  RUPTURE 

liberté  nécessaire  et  l'indépendance,  cette  oftense  a  été  d'autant  plus  grande 
de  la  part  de  M.  Loubet  ;  et  si,  malgré  cela,  le  Nonce  Pontifical  est  resté  à 
Paris,  cela  est  dû  uniquement  à  de  très  graves  motifs  d'ordre  et  de  nature 
en  tout  point  spéciaux.  La  déclaration  faite  par  M.  Delcassé  au  Parlement 
français  ne  peut  en  changer  le  caractère  ni  la  portée,  déclaration  suivant 
laquelle  le  fait  de  rendre  cette  visite  n'impliquait  aucune  intention  hostile 
au  Saint-Siège;  car  l'ofîense  est  intrinsèque  à  Tacte,  d'autant  plus  que  le 
Saint-Siège  n'avait  pas  manqué  d'en  prévenir  ce  même  Gouvernement. 

Et  l'opinion  publique,  tant  en  France  qu'en  Italie,  n'a  pas  manqué 
d'apercevoir  le  caractère  offensif  de  cette  visite,  recherchée  intentionnel- 
lement par  le  Gouvernement  italien  dans  le  but  d'obtenir  par  là  l'affaiblis- 
sement des  droits  du  Saint-Siège  et  l'offense  faite  à  sa  dignité,  droits  et 
dignité  que  celui-ci  tient  pour  son  devoir  principal  de  protéger  et  de  dé- 
fendre dans  l'intérêt  même  des  catholiques  du  monde  entier. 

Afin  qu'un  fait  aussi  douloureux  ne  puisse  constituer  un  précédent  quel- 
conque, le  Saint-Siège  s'est  vu  obligé  d'émettre  contre  lui  les  protesta- 
tions les  plus  formelles  et  les  plus  explicites,  et  le  soussigné  cardinal  se- 
crétaire d'Etat,  par  ordre  de  Sa  Sainteté,  en  informe  par  la  présente 
Votre  Excellence,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  porter  le  contenu  de 
la  présente  note  à  la  connaissance  du  Gouvernement  de 

Il  saisit  en  même  temps  cette  occasion  de  confirmer  à  Votre  Excel- 
lence les  assurances....  Cardinal  Merry  del  Val*. 

n 

M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  M.  hl isard,  ambassadeur  de  France  près  le  Saint-Siège, 

[Télégramme]. 

Paris,  le   5  mai  1904. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  me  charge  de  déclarer  qu'ayant  pris 
soin  lui-même  de  préciser  devant  le  Parlement  le  caractère  et  le  but  du 
voyage  de  M.  le  Président  de  la  République  à  Rome,  il  ne  peut  que 
repousser  et  les  considérations  qui  sont  développées  dans  la  note 
du  28   avril,   et  la  forme   sous  laquelle  elles  sont   présentées. 

Delcassé^ 

•  Journal  V Humanité ,  Paris,  17  mai  1904  ;  Rapport  Dubief,  p.  234. 

-  Pièce  lue  à  la  tribune  de  la  Cliambre  par  M.  Delcassé  le  27  mai  et  reproduite 
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M.  Delcasséy  ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  M.  N isard,  ambassadeur  de  France  près  le  Saint-Siège. 

[Télégramme]. 

Paris,  le  19  mai  1904. 

Le  Journal  VHumanité  a  publié  une  circulaire  du  cardinal  secrétaire 
d'Etat  à  certains  gouvernements, qui  paraît  bien  être  la  circulaire  annoncée 
par  rOsservatore  romano  du  4  mai.  Dans  ce  document,  dont  je  vous  télé- 
graphie la  traduction,  se  retrouve  la  note  môme  du  28  avril.  La  communi- 
cation à  des  gouvernements  étrangers  des  termes  employés  à  l'égard  du 
chef  de  l'Etat  français,  et  que  nous  avons  énergiquement  repoussés  dès 
que  nous  en  avons  eu  connaissance,  constitue  une  offense,  qu'aggrave 
une  phrase  qui  ne  figure  pas  dans  la  note  du  28  avril  et  où  le  cardinal 
secrétaire  d'Etat  s'excuse  en  quelque  sorte  de  n'avoir  pas  rappelé  de  Paris 
le  nonce  Apostolique.  * 

Je  vous  prie  de  vous  informer  sans  retard  auprès  du  cardinal  secrétaire 

d'Etat  de  l'existence  de  la  circulaire.  Si  l'authenticité  en  est  reconnue,  ou 

si  l'on  éludait  la  réponse,  je  vous  invite,'  au  nom  du  Gouvernement,  à 

quitter  Rome  dans  le  plus  bref  délai. 

Delcassé*. 

IV 

M.  Nisard,  ambassadeur  de  France  prés  le  Saint-Siège, 
à  M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères, 

[Télégramme]. 

R  ovcït,  le  20  mai  1904. 

Dès  la  réception  de  votre  télégramme,  je  me  suis  rendu  chez  le  secré- 
taire d'Etat  et  je  lui  ai  posé,  en  reproduisant  les  termes  mêmes  de  ce  télé- 
dans le   Journal  Officiel  au  28,  p.  11 76,  col.   i.  Cette    déclaration   fut  remise  le 
6  mai  au  cardinal  secrétaire  d'Etat, 
1  Même  source  ;  Officiel,  p.  1176,  col.  2. 
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gramme,  la  question  qui  en  faisait  l'objet.  Le  cardinal  a  déclaré  qu'il 
était  prêt  à  répondre,  mais  par  écrit.  J'ai  insisté  pour  avoir  une  réponse 
verbale  immédiate.  Le  secrétaire  d'Etat  a  maintenu  qu'il  ne  pouvait  ré- 
pondre que  par  écrit  et  qu'il  répondrait  immédiatement  à  une  communi- 
cation écrite  de  ma  part.  Je  ne  me  suis  pas  cru  en  mesure  d'accepter  cette 
procédure  sans  votre  autorisation. 

NlSARl)'. 


V 

M.  Dekassc,  ministre  des  Affaires  étrangères^ 
à  M.  Nisard,  ambassadeur  de  France  prés  le  Saint-Siège. 

[Télégramme] 

Paris,  le  20  mai   1904 

La  déclaration  répétée  du  cardinal  secrétaire  d'Etat  de  n'accepter  que 
par  écrit  la  question  relative  exclusivement  à  Tauthenticité  de  la  circu- 
laire publiée  par  VHumanité  et  d'y  répondre  seulement  par  écrit,  équi- 
vaut à  éluder  la  réponse  immédiate  que  nous  devions  demander.  L'éven- 
tualité prévue  par  mon  télégramme  d'hier  se  trouvant  réalisée,  veuillez 
vous  conformer  immédiatement  à  mes  instructions. 


DelcasséV 


J  Même  source,  Ibidem. 
^  Même  source,  Ibidem. 
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AFFAIRE   DES  EVEQUES 


A.  —  PREMIER  CONFLIT 


M.  Del  cassé,  ministre  des  A jf air  es  étrangères, 
à  M.  de  Courcel,  charge  d'Affaires  de  France  prés  le  Saint-Siège. 

Paris,   le  28  mai   1904. 

M.  le  président  du  Conseil  vient  de  me  communiquer  la  copie  d'une 
lettre  du  cardinal  Vannutelli  invitant,  au  nom  du  Saint-Siège,  l'évêque 
de  Laval  à  résigner  ses  fonctions  dans  le  délai  d'un  mois  sous  peine  de 
mesures  graves. 

J'ai  Thonneur  de  vous  transmettre  la  traduction  de  ce  document,  avec 

une  copie  de  la  lettre  de  M.  Combes  qui  en  acccompagnait  l'envoi.  Vous 

trouverez  également  ci-annexé  le  texte  d'une  Note  qui  a  été  approuvée 

par  le  Conseil  des  ministres,  et  dont  vous  voudrez  bien  assurer  la  remise 

au  cardinal  secrétaire  d'Etat*. 

Delcassé'. 


II 

M.  Combes,  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur  et  des  Cultes^ 
à  M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  25  mai  1904. 

Depuis  le  i8  février  1902,  mon  département  n'a  reçu  de  vous  aucune 
communication  relative  à  M.  Geay,  évêque  de  Laval.  L'apaisement  sem- 
blait, d'ailleurs,  fait  dans  ce  diocèse  et  j'avais  tout  lieu  de  penser  que  les 
difficultés  qui  avaient  été  l'objet  des  correspondances  échangées  entre 
mon  prédécesseur  et  vous,  au  cours  de  l'année  1901,  étaient  aplanies. 

*  Journal  Officiel,  31  juillet  1904,  pièce  III,  p.  4828,  colonne  2. 
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Cependant,  M.  l'évèque  de  Laval  vient  de  me  faire  remettre  la  lettre 
dont  copie  est  ci-jointe  qui  lui  a  été  adressée  directement  à  la  date  du 
17  mai  courant  par  M.  le  cardinal  Vannutelli. 

La  gravité  de  ce  document  ne  saurait  vous  échapper.  Il  constitue  un 
acte  de  pression  non  déguisé  exercé,  à  l'insu  du  Gouvernement  français, 
sur  un  Evèque  nommé  par  lui  dans  les  conditions  prévues  par  k  Con- 
cordat. La  personnalité  dont  il  émane  est,  d'ailleurs,  inconnue  de  nous, 
de  même  que  sont  sans  valeur,  aux  yeux  de  la  loi  française,  les  actes  de 
la  Congrégation  romaine  du  Saint-Office,  au  nom  de  laquelle  on  prétend 
agir,  en  réveillant  des  griefs  éteints  depuis  trois  ans,  pour  obtenir  une 
démission  réclamée  vainement  dans  un  but  politique  depuis  plusieurs 
années  par  les  partis  réactionnnaires  de  la  région. 

C'est  l'annihilation  complète  des  droits  des  évêques  français  et  surtout 
du  droit  reconnu  au  Gouvernement  par  l'article  5  de  la  convention  du 
26  messidor  an  IX. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire 
savoir  au  Saint-Siège  que,  si  le  document  dont  il  s'agit  n'était  pas  désa- 
voué et  s'il  était  suivi  d'effet,  le  Gouvernement  serait  amené  à  prendre  les 
mesures  que  comporterait  cette  atteinte  à  nos  droits  concordataires. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  tenir  au  courant  des  suites  de  la  présente 

communication. 

E.  Combes*. 

III 
Le  cardinal  S.  Vannutelli  à  Mgr  Vévêque  de  Laval. 

(Traduction). 

Rome*,  17  mai  1904. 

Illustrissime  et  Rêvkhendissime  Seigneur, 

Une  lettre  a  déjà  été  adressée  à  Votre  Grandeur,  lettre  par  laquelle  le 
Saint-Office  vous  priait,  au  nom  du  Saint-Siège,  de  résigner  spontané- 
ment la  charge  et  la  direction  du  diocèse  qui  vous  avait  été  confié.  Les 
causes  très  graves  qui  avaient  présidé  à  cette  résolution  du  Saint-Office 
subsistant  dans  leur  intégralité,  je  me  vois  forcé,  d'ordre  des  Très  Emi- 
nents    cardinaux    Inquisiteurs    Généraux,    d'accord   avec   moi,   de  vous 

«  Officiel,  pièce  I,  4828,  i. 

2  Omis  :  du  Pah.i>,  du  Snint-Officc. 
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renouveler  formellement  cette  invitation,  et  je  vous  prie  instamment  de 

faire  en  sorte  que  le  Saint-Office  ne  soit  pas  contraint  à  d'autres  me- 

sures\  ce  qui  ne  manquerait  pas  de  se  produire  si,  ne  plaise  à  Dieu  ! 

vous  n'obéissiez  pas  dans  le  mois  à  dater  du  jour  de  cette  lettre. 

Que  Dieu  vous  garde  ! 

Signé  :  cardinal  Vannutelli^. 

A  r Illustrissime  et  Révérendissime  Seigneur  Evéque  de  Laval. 

IV 

(Note.) 

Mai  IQ04. 

Par  une  lettre  en  date  du  17  mai  1904  et  signée  du  cardinal  Vannutelli, 
l'évêque  de  Laval  a  été  invité  à  résigner  ses  fonctions  dans  le  délai  d'un 
mois  sous  peine  de  mesures  graves. 

Le  Gouvernement  de  la  République  est  obligé  de  protester  contre  une 
pareille  démarche  effectuée  sans  son  assentiment. 

L'évêque  de  Laval  a  été  régulièrement  nommé  et  institué  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'article  5  du  Concordat  du  15  juillet  1801,  qui  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  nominations  aux  évéchés  qui  vaqueront  dans  la  suite 
seront  également  faites  par  le  premier  Consul,  et  l'institution  canonique 
sera  donnée  par  le  Saint-Siège  ».  Il  doit  en  être  de  la  destitution  ou  de  la 
démission  forcée  comme  de  la  nomination.  Les  pouvoirs  d'un  évêque  ne 
peuvent  lui  être  conférés  ou  retirés  sans  une  décision  du  Gouvernement 
de  la  République. 

Donc,  en  exerçant  à  l'insu  du  Gouvernement  français,  et  par  l'intermé- 
diaire d'une  autorité  que  le  Gouvernement  français  ne  connaît  point,  un 
acte  de  pression  non  déguisée  sur  l'évêque  de  Laval  pour  l'amener  à 
donner  sa  démission,  le  Saint-Siège  porte  atteinte  au  droit  reconnu  à  l'Etat 
par  l'article  5  du  Concordat. 

C'est  pourquoi  ordre  a  été  donné  au  soussigné  de  faire  savoir  à  Son 
Eminence  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  que,  si  la  lettre  du  17  mai  n'est 
pas  annulée,  le  Gouvernement  sera  amené  à  prendre  les  mesures  que  com- 
porte une  semblable  dérogation  au  pacte  qui  lie  la  France  et  le  Saint-Siège. 

Delcassé'. 

'  A  ces  mots  :  à  d'anlres  mesures^   substituer  ceux-ci  :  à  pousser  plus  loin  cette- 
affaire,  (ad  progrediendum  ad  ulteriora.) 
'  OfficieU  pièce  II,  4828,  2. 
•"  OfUciel,  pièce  IV,  4828,  2  et  3, 
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M.  de  Contre},  chargé  ifAjJaires  de  France  près  le  Saint-Siège, 
à  M.  Del  cassé,  ministre  des  Araires  étrangères. 

Rome,  3  juin  1904. 

Je  n'ai  pas  manqué  de  remettre  au  cardinal  secrétaire  d'Etat  la  note 
concernant  l'évêque  de  Laval,  comme  me  le  prescrivait  la  lettre  de  Votre 
Excellence,  en  date  du  28  mai^ 

VI 

RÉPONSE  DU  SaINT-SiEGE  OMISE  DANS  l'OfFICIEL. 

Lettre  de  S.  Eni.  le  cardinal  secrétaire  d'Etat 
à  Mgr  le  nonce  Apostolique  en  France. 

[Traduction  de  l'Editeur]. 

Rome,  10  juin  1904. 

Illustrissime  et  Reverendissime  Seigneur, 

M.  le  baron  de  Courcel  m'a  remis,  par  ordre  de  son  Gouvernement,  une 
Note  dont  Votre  Seigneurie  Illustrissime  et  Reverendissime  trouvera  la 
copie  dans  le  pli  ci-joint.  Comme  il  s'agit  d'une  affaire  qui  touche  la 
conduite  d'un  évêque,  c'est  le  désir  du  Saint- Père  que  dans  cette  affaire 
intervienne  le  plus  petit  nombre  possible  de  personnes.  Pour  ce  motif, 
au  lieu  de  répondre  directement  à  M.  de  Courcel,  je  m'empresse  de  fournir 
à  V.  S.  les  explications  opportunes  sur  le  sujet  en  question,  et  je  La 
charge  de  les  exposer  à  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Pour  bien  comprendre  le  sens  et  la  portée  de  la  lettre  adressée  le  17  mai 
par  le  cardinal  Seraphino  Vannutelli,  comme  secrétaire  de  la  Sacrée  Con- 
grégation du  Saint-Office,  à  Mgr  Geay,  évéque  de  Laval,  il  est  nécessaire 
d'avoir  sous  les  yeux  et  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  considérations  suivantes  : 

Personne  n'ignore  que  c'est  un  devoir  très  grave  du  Pontife  Romain, 
—  devoir  étroitement  uni  à  sa  primauté  de  juridiction  sur  l'Eglise  catho- 
lique, —  de  veiller  avec  une  infatigable  sollicitude  sur  la  marche  de  tous 
et  chacun  des  diocèses  du  monde  catholique,  pour  en  promouvoir  les 
progrès  dans  le  bien  et  en  empêcher,  le  cas  échéant,  la  décadence  spiri- 

'  Officiel,  pièce  V,  4828,  3. 
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tuelle.  Tout  le  monde  sait  par  ailleurs  que,  dans  l'accomplissement 
de  ce  suprême  devoir,  le  Souverain  Pontife  est  aidé  par  les  Congréga- 
tions Romaines,  au  premier  rang  desquelles  se  trouve  la  Congrégation 
du  Saint-Office,  cà  qui  est  dévolue  la  charge  la  plus  importante  et  la 
plus  vitale  dans  l'Eglise,  à  savoir  celle  de  veiller  à  l'intégrité  de  la  foi  et 
à  la  pureté  des  moeurs,  spécialement  dans  le  clergé,  et,  d'une  façon  plus 
particulière,  parmi  les  évêques.  C'est  pour  cela  que  ladite  Congrégation 
a  l'honneur  d'avoir  comme  préfet  le  Souverain  Pontife  lui-même,  et 
comme  secrétaire  un  cardinal. 

Dès  Tannée  1899,  par  ordre  exprès  du  Souverain  Pontife  Léon  XIII,  la 
Congrégation  du  Saint-Office  fut  obligée  de  prendre  en  sérieux  examen  les 
accusations  formulées  contre  Mgr  Geay,  et  les  conséquences  qui  en  résul- 
taient dans  la  marche  religieuse  et  morale  du  diocèse.  De  cet  examen,  il 
apparut  tout  de  suite  que  deux  partis  seulement  pouvaient  s'offrir  ;  ou 
celui  d'une  procédure  régulière,  suivant  la  teneur  des  sacrés  canons,  sans 
négliger,  le  moment  venu,  les  prescriptions  du  Concordat,  —  ou  celui 
d'un  appel  à  la  conscience  et  à  l'intérêt  personnel  de  l'évêque,  en  l'invi- 
tant  à  une  renonciation  libre   et  spontanée. 

Tout  pesé,  dans  l'intention  d'éviter  les  scandales  et  les  rumeurs,  et, 
en  même  temps,  pour  pourvoir,  dans  la  mesure  du  possible,  à  l'honneur 
de  l'évêque  et  lui  épargner,  à  lui  et  au  Saint-Siège,  la  douleur  d'un  pro- 
cès canonique  en  matière  aussi  délicate,  c'est  le  second  parti  qui  fut  adop- 
té ;  il  était  clair  qu'il  serait  facile  à  Mgr  Geay  de  couvrir  sa  retraite  spon- 
tanée par  des  raisons  honnêtes  et  plausibles. 

A  l'invitation  qui  lui  fut  faite  en  ce  sens,  le  26  janvier  1900,  au  nom 
de  S.  S.  Léon  XIII,  Mgr  Geay  s'empressa  de  répondre  par  la  lettre  sui- 
vante, datée  de  l'archevêché  de  Bourges,  le  2  février  1900  : 

^(  Très  Saint  Père,  —  J'ai  l'honneur  de  remettre  entre  les  mains  de 
Votre  Sainteté  ma  démission  du  siège  de  Laval. 

»  Prosterné  aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  je  la  prie  d'agréer  l'expression 
de  ma  respectueuse  et  filiale  reconnaissance.   » 

Le  moment  semblait  donc  arrivé  pour  le  Saint-Siège  de  traiter  à  ce 
sujet  avec  le  Gouvernement  français  conformément  au  Concordat.  Mais, 
malheureusement,  cette  lettre  fut  suivie  de  plusieurs  autres  qui  s'accor- 
daient toutes  à  déclarer  que  la  renonciation  n'avait  été  donnée  qu'à  titre 
conditionnel  et  qu'elle  était  subordonnée  à  un  transfert  dans  un  autre 
diocèse  de  France,  fût-ce  le  plus  humble  et  le  plus  modeste,  comme  il 
disait. 

Il  était  impossible  de  satisfaire  le  désir  de  Mgr  Geay,  attendu  que  le 
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conseil  d'une  démission  ne  lui  avait  pas  été  dicté  par  des  difficultés  locales 
et  extérieures,  mais  par  des  raisons  intimes  et  personnelles  qui  tendaient 
à  compromettre  la  dignité  et  l'honorabilité  de  l'évoque. 

Il  fut  donc  décidé  de  renouveler  le  même  conseil,  mais  la  longanimité 
et  l'indulgence  qui  caractérisent  le  Saint-Siège  retardèrent  la  reprise  de 
cette  affaire,  dans  l'espérance  que  peut-être  Mgr  Geay  finirait  par  recon- 
naître, de  lui-même,  combien  fausse  et  pénible  était  sa  situation  sur  le 
siège  de  Laval. 

Cette  espérance  ayant  été  trompée,  le  Souverain  Pontife  Pie  X,  uni- 
quement poussé  par  le  sentiment  du  devoir  inhérent  à  son  apostolat  su- 
prême, et  pénétré  du  compte  qu'il  en  doit  rendre  à  Dieu,  ordonna  à  la 
Sacrée  Congrégation  du  Saint-Office  de  reprendre  la  douloureuse  affaire: 
d'où  la  nouvelle  lettre  du  17  mai  dernier. 

La  teneur  de  cette  lettre  est  en  tout  et  pour  tout  semblable  à  la  lettre 
expédiée  le  26  janvier  1900;  on  y  ajoute  seulement  que  si  Tévêque,  dans 
l'espace  d'un  mois,  ne  suivait  pas  le  conseil  de  la  renonciation,  la  Congré- 
gation serait  obligée  de  procéder  ad  tdteriora.  Dans  la  terminologie  de  la 
Congrégation,  l'expression  progredi  ad  ulteriora  ne  signifie  pas,  comme 
semble  le  croire  le  Gouvernement  français,  que,  si  l'évêque  ne  démission- 
nait pas,  dans  l'espace  d'un  mois,  l'on  procéderait  purement  et  simple- 
ment à  sa  déposition,  c'est-cà-dire  à  la  privation  de  son  diocèse,  ou  à 
d'autres  mesures  pénales.  Elle  signifie  uniquement  que,  si  la  renoncia- 
tion conseillée  ne  se  produisait  pas,  la  Sacrée  Congrégation  se  verrait  dans 
l'obligation  de  recourir  au  premier  parti  mentionné  plus  haut,  c'est-à- 
dire  d'appeler  à  Rome  Mgr  Geay,  afin  qu'il  pût  prendre  connaissance 
exacte  et  précise  des  diverses  accusations  qui  sont  formulées  contre 
lui  dans  l'ordre  moral  et  ecclésiastique,  et  fournir  à  cet  égard  toutes 
les  explications  qu'il  croirait  nécessaires  et  opportunes  pour  éclairer 
complètement  la  conscience  des  juges.  Si,  dans  ce  procès,  certainement 
fort  douloureux  pour  lui  et  pour  le  Saint-Siège,  Mgr  Geay  réussissait  à  se 
justifier  pleinement,  il  retournerait  dans  son  diocèse  sans  aucun  blâme.;  si, 
au  contraire,  les  accusations  formulées  contre  lui  étaient  prouvées  en  tout 
ou  en  partie,  la  situation  deviendrait  beaucoup  plus  grave  et  plus  pénible. 

Je  veux  espérer  que  cette  explication  exacte  des  intentions  et  des  faits 
sera  de  nature  à  modifier  les  appréciations  sévères  de  M.  Delcassé  sur  la 
lettre  du  17  mai.  Pour  trouver  dans  les  procédés  employés  à  l'égard  de 
l'évêque  de  Laval  une  violation  quelconque  du  pacte  concordataire,  il 
faudrait  soutenir  que  les  évêques  français,  par  le  fait  même  du  Concordat, 
sont  devenus  de  simples  fonctionnaires  de  l'Etat,  dégagés  absolument  des 
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liens  qui,  de  par  l'institution  divine,  unissent  l'épiscopat  catholique  au 
Chef  suprême  de  l'Eglise  :  de  sorte  que  le  Pontife  Romain,  nonobstant 
les  plus  graves  motifs  d'ordre  moral  et  religieux,  ne  pourrait  plus,  sans  le 
consentement  préalable  du  Gouvernement,  ni  conseiller  à  un  Evêque  de 
démissionner  librement  et  spontanément,  dans  son  intérêt  personnel  et 
dans  Tintérêt  de  son  diocèse,  ni  l'appeler  à  Rome  pour  se  justifier  des 
accusations  qu'on  porte  contre  lui.  Tout  le  monde  voit  combien  cette 
thèse  est  contraire  à  la  vérité  :  elle  équivaudrait  à  dire  que  les  évêques 
français  sont  placés  par  le  Concordat  en  dehors  de  l'Eglise  catholique. 

Je  regrette  d'avoir  été  contraint  d'entrer  dans  des  détails  qui  touchent  à 
la  bonne  réputation  d'un  évêque.  Je  ne  l'ai  fait  qu'après  avoir  été  spécia- 
lement dispensé  par  le  Saint-Père  du  secret  du  Saint-Office,  laissant  la 
responsabilité  de  tout  à  Mgr  Geay,  lequel  s'est  permis  de  communiquer 
une  lettre  qui  était  de  sa  nature  très  secrète.  En  même  temps  j'ai  confiance 
que  M.  Delcassé,  animé,  comme  il  l'est,  de  sentiments  d'équité,  voudra 
bien  reconnaître  dans  ces  explications  un  nouveau  gage  du  vif  désir  qu'a 
le  Saint-Père  de  voir  amicalement  résolues  toutes  les  difficultés  existant 
entre  le  Gouvernement  français  et  le  Saint-Sièo:e.  Votre  Seis^neurie  est 
autorisée  à  lui  donner  lecture  de  la  présente  dépêche,  et  s'il  y  a  lieu,  à  lui 

en  laisser  copie. 

R.  Gard.  Merry  del  ValI. 


B.  —  DEUXIEME  CONFLIT 

VII 

M.  Delcassé^  ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  M.  de  Courcel,  chargé  d^ Affaires  de  France  près  le  Saint-Siège. 

Paris,  le  2  juillet  1904. 

Par  une  lettre  dont  vous  trouverez  ci-joint  copie,  M.  le  président  du 
Conseil  vient  de  me  faire  savoir  que  le  nonce  Apostolique  à  Paris  avait, 
à  la  date  du  ii  mars  dernier,  transmis  à  l'évêque  de  Dijon  un  ordre  du 
Saint-Père  d"avoir  à  suspendre  les  ordinations  dans  son  diocèse  jusqu'à 
nouvel  avis. 

'  Texte  latin  dans  VOsservatore  Romano,  5  août  1904  ;  traduction  dans  La  Croix 
même  date. 
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J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  ci-joint,  copie  de  la  lettre  du  nonce  que 
M.  Combes  m'a  fiiit  parvenir  à  cette  occasion.  \'ous  trouverez  également 
ci-annexé  le  texte  d'une  Note,  qu'avec  l'approbation  du  Conseil  des  minis- 
tres, j'ai  décidé  d'adresser  au  Saint-Siège  à  ce  sujet. \^ous  voudrez  bien  en 

assurer  la  remise  au  cardinal  secrétaire  d'Etat. 

Delcassé*. 


VIII 

M.  Couibes,  prcsidcnt  du  Conseil,  ministre  de  flntérieur  et  des  CuîteS", 
à  M.  De J cassé,  minisire  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  20  juin   1904. 

Par  dépêche  du  19  mars  dernier,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  prier  dinvi- 
ter  notre  représentant  auprès  du  Saint-Siège  à  appeler  l'attention  du  car- 
dinal secrétaire  dEtat  sur  l'attitude  regrettable  prise  à  l'égard  de  M.  Le 
Nordez,  évêque  de  Dijon,  non  seulement  par  le  curé  de  la  cathédrale  de 
ce  diocèse  et  par  la  Compagnie  des  prêtres  de  Saint  Sulpice,  mais  encore 
par  le  nonce  Apostolique  à  Paris. 

Les  informations  rapportées  par  un  certain  nombre  de  journaux  et 
confirmées  par  mes  renseignements  particuliers  relèvent  dans  cette  af- 
faire une  nouvelle  incorrection  de  la  plus  haute  gravité  à  la  charge  du 
Saint-Siège  et  de  Son  Excellence  Mgr  Lorenzelli. 

Il  est  établi  que  ce  dernier  a  transmis  à  l'évêquc  de  Dijon  un  ordre  du 
Saint  Père  d'avoir  à  suspendre  les  ordinations  dans  son  diocèse  jusqu'à 
nouvel  avis. 

Le  Gouvernement  de  la  République  a  le  devoir  de  protester  contre  ce 
procédé,  qu'il  ne  peut  accepter,  ni  dans  le  fond,  ni  dans  la  forme. 

Au  fond,  il  est  inadmissible,  ainsi  que  je  vous  le  faisais  savoir  dans  ma 
dépêche  du  25  mai  dernier  relative  à  l'évêque  de  Laval,  que  le  Saint 
Siège  puisse  prendre,  en  dehors  du  Gouvernement  et  à  son  insu,  à  l'égard 
d'un  évêque  régulièrement  nommé  dans  les  conditions  prévues  par  le 
Concordat,  des  mesures  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  diminuer  les 
prérogatives  de  cet  évêque  et  à  lui  infliger,  en  quelque  sorte,  une  dépo- 
sition partielle. 

Il  y  a  là  une  violation  manisfeste  du  pacte  concordataire. 

En  la  forme,  le  nonce  Apostolique  est  sans  qualité  pour  correspondre, 
comme  il  le  fait  quotidiennement,  avec  les  évêques  français. 

^OJficiel,  pièce  VI,  4828,  3. 
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Ainsi  que  le  rappelait  M.  Casimir-Périer,  président  du  Conseil  des  mi- 
nistres, dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  17  mai  1894  : 

«  Sous  tous  les  régimes  et  dans  tous  les  temps,  le  nonce  n'a  eu  au 
regard  du  Gouvernement  français  qu'une  qualité,  celle  d'ambassadeur. 
Dans  tous  les  temps,  sous  tous  les  régimes,  il  a  été  établi  qu'il  ne  pouvait 
communiquer  directement  avec  le  clergé,  sauf  dans  un  seul  cas,  lorsqu'il 
s'agit  de  recueillir  les  informations  qui  précèdent  la  préconisation  des 
évéques...  Il  suffit  de  se  reporter  aux  précédents  de  toutes  les  époques 
pour  savoir  qu'aucun  Gouvernement  n'a  jamais  admis  la  correspondance 
directe  du  nonce  avec  les  évéques  » . 

Et  M.  Casimir-Périer,  passant  en  revue  ces  précédents,  citait  des  lettres 
de  divers  ministres  des  Affaires  étrangères,  M.  de  Chateaubriand  en 
1824,  M.  le  baron  de  Damas  en  182e,  une  lettre  adressée  au  nonce  par 
le  ministre  des  Affaires  étrangères  en  1850,  une  autre  de  M.  SpuUer  en 
1887,  enfin,  une  note  insérée  nu  Journal  Officiel  du  24  juin  1870,  toutes 
ayant  pour  but  de  rappeler  que  le  nonce  n'est  qu'un  ambassadeur  et  n'a 
pas  le  droit  de  correspondre  avec  les  évéques.  (Journal  Officiel  du  18  mai 
1894,  p.  794  et  suivantes.) 

J'estime  qu'il  convient  de  rappeler  ces  principes  au  Saint-Siège  et  je 
vous  serai  obligé  de  me  tenir  au  courant  des  suites  que  vous  croirez  de- 
voir donner  à  la  présente  communication. 

E.   Combes'. 

IX 

A  r Illustrissime  et  révérendissime  Seigneur  Albert-Léon  Le  Norde^j 
évêque  de  Dijon,   à  DiionK 

[Traduction  de  l'Editeur.] 

Nonciature  du  Saint-Siècle  Apostolique 
en  France. 

Paris,    II  mars  1904* 
N°  2047. 

Illustrissime  et  Révérendissime  Seigneur, 

Par  ordre  du  Très  Saint-Père,  je  m'empresse  de  faire  savoir  à  Votre 
Grandeur  que  Sa  Sainteté  veut  que,  jusqu'à  nouvel  ordre  de  sa  part.  Votre 
Grandeur  suspende  les  ordinations. 

^  Officiel,  pièce  VII,  4828,  3,  et  4829,  i. 
2  Texte  latin  à  VOfficiel,  VIII,  4829,  i  et  2. 
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Toujours  prêt,  soit  à  transmettre  à  Rome  ce  que  Votre  Grandeur  vou- 
drait, soit  à  la  servir  en  toute  autre  chose  en  mon  pouvoir,  je  reste,  avec 
fraternelle  affection  et  respect,  de  Votre  Grandeur  Illustrissime  et  Révé- 
rend issime,  le  très  humble  serviteur, 

Benoît  Lorenzelli,  Arch.  Sard., 
Nonce  Apostolique  en  France. 

X 

(Note.) 

Juilllet  1904. 

D'informations  parvenues  à  M.  le  président  du  Conseil,  ministre  de 
l'Intérieur  et  des  Cultes,  dont  M.  Combes  a  dû  et  pu  vérifier  l'exactitude, 
il  résulte  que  S.  Exe.  le  nonce  Apostolique  à  Paris  a  transmis  à  la  date  du 
II  mars  dernier,  à  l'évêque  de  Dijon,  un  ordre  du  Saint-Pére  d'avoir  à 
suspendre  les  ordinations  dans  son  diocèse  jusqu'à  nouvel  avis. 

Le  Gouvernement  de  la  République  est  obligé  de  protester  contre  une 
pareille  démarche  faite  sans  son  assentiment  :  pour  le  fond,  parce  que 
toute  mesure  tendant  à  diminuer  les  prérogatives  d'un  évêque  et  à  lui 
infliger,  en  quelque  sorte,  une  déposition  partielle,  est  en  opposition 
avec  le  pacte  concordataire  ;  et  pour  la  forme,  parce  que  le  nonce  du 
Pape  n'a  pas  le  droit  de  correspondre  directement  avec  les  évéques  français. 

C'est  pourquoi  ordre  a  été  donné  au  soussigné  de  faire  savoir  à  S.  Em. 

le   cardinal  secrétaire  d'Etat  que,  se  tenant  à  Tesprit  et  à  la  lettre  du 

Concordat,  le  Gouvernement  doit  considérer  comme  nulle  et  non  avenue 

la  lettre  du  11  mars. 

Delcassé*. 

XI 

M.   de  Cotircel,  chargé  d'Affaires  de  France  près  le  Saint-Siège, 
à  M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  1)  juillet  1904. 

Conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence,  j'ai  remis  au 
cardinal  secrétaire  d'Etat  la  Note  relative  à  l'évêque  de  Dijon'. 

•  Officiel,  IX,  4829,2. 
2  Officiel,  XIV,  4830,2. 
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C.  —  TROISIEME  CONFLIT 


XII 

!K.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  iSC.  de  Courcel,  chargé  d' Affaires  de  France  près  le  Saint-Siège. 

Paris,  le  18  juillet  1904. 

M.  le  président  du  Conseil  m'a  communiqué  deux  lettres  de  M?""  Merry 
del  Val  enjoignant,  au  nom  du  Saint-Siège,  à  Tévéque  de  Laval  de  se 
présenter  à  Rome  le  20  juillet  au  plus  tard  devant  le  tribunal  du  Saint-Of- 
fice, et  une  autre,  en  date  du  9  juillet,  prescrivant  à  l'évêque  de  Dijon  de 
se  rendre  également  à  Rome  dans  un  délai  de  quinze  jours. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  un  copie  de  ces  documents, 
ainsi  que  de  la  lettre  par  laquelle  M.  Combes  m'a  donné  connaissance  des 
deux  premiers. 

En  vertu  d'une  décision  prise  en  Conseil  des  ministres,  il  a  été  résolu, 
d'adresser  au  Saint-Siège  à  ce  sujet  des  protestations  formelles.  Vous 
trouverez  ci-annexé  le  texte  des  deux  Notes  dont  vous  voudrez  bien  assu- 
rer la  remise  au  cardinal  secrétaire  d'Etat  en  lui  faisant  remarquer  que 
les  délais  même  impartis  aux  évêques  de  Laval  et  de  Dijon  obligent  le 
Gouvernement  à  exprimer  le  désir  d'une  réponse  prochaine. 

Delcassé*. 

XIII 

M.  Combes,  président  du  Conseil,  fninistre  de  rintérieur  et  des  Cultes, 
à  M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères. 

PariSj   13  juillet  1904, 

J'ai  eu  l'honneur,  le  25  mai  dernier,  de  vous  transmettre  copie  d  une 
lettre  par  laquelle  le  cardinal  Vannutelli  réclamait,  au  nom  de  la  Congré- 
gation Romaine  du  Saint-Office,  la  démission  de  M.  Geay,  évêque  de 
Laval,  en  appelant  votre  attention  sur  la  double  incorrection  que  consti- 
tuait ce  document. 

1  OJjickl,  XV,  4830.  2. 
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J'avais  lieu  de  supposer  que  rincorrection  dont  il  s'agit  était  reconnue 
et  que  les  actes  de  pression  tentés  contre  l'évèque  de  Laval  avaient  cessé. 

Il  n'en  était  rien,  car  M.  Geay  m'a  fait  parvenir  la  lettre  que  vous 
trouverez  ci-jointe  par  laquelle,  à  la  date  du  2  de  ce  mois,  les  mêmes 
injonctions  lui  sont  directement  adressées  (avec  la  seule  différence  que, 
cette  fois,  c'est  sous  la  signature  du  cardinal  secrétaire  d'Etat),  lettre  qui 
menace  l'évèque  de  suspense  si  dans  les  quinze  jours  il  ne  s'est  pas  rendu 
à  Rome  devant  le  «  Sacré  Tribunal  du  Saint-Office  ». 

Enfin,  comme  l'évèque  de  Laval,  invité  par  moi  à  garder  la  résidence 
conformément  à  notre  droit  concordataire,  s'était  abstenu  de  se  rendre  à 
Rome,  par  une  nouvelle  lettre  qui  vient  de  lui  parvenir,  datée  du  secré- 
tariat d'Etat  de  Sa  Sainteté  le  10  juillet  courant  et  signée  Merry  del  ^^al, 
les  mêmes  injonctions  et  les  mêmes  menaces  de  déposition  à  date  fixe 
sont  reproduites. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  M.  le  ministre  et  cher  collègue,  que  la  per- 
sistance de  ces  agissements  constitue,  surtout  si  on  rapproche  ceux-ci 
des  faits  analogues  sur  lesquels  j'ai  eu  l'honneur  d'appeler,  d'autre  part, 
votre  attention,  un  véritable  parti  pris  de  provocation  et  une  sorte  de 
dénonciation  du  Concordat  par  la  méconnaissance  publique  des  droits 
qu'il  confère  au  Gouvernement  français. 

Il  nous  appartiendra  d'aviser,  dans  le  prochain  Conseil  des  ministres, 
aux  mesures  à  prendre  pour  sauvegarder  la  dignité  du  Gouvernement 
français  si  gravement  méconnue.  Je  ne  peux  vous  laisser  ignorer  que  je 
suis  décidé,  si  les  lettres  ci-jointes  ne  sont  pas  retirées  purement  et  sim- 
plement, à  vous  proposer  de  rompre  toutes  relations  diplomatiques  avec 

le  Saint-Siège. 

Combes*. 


XIV 

Le  Cardinal  Merry  del  Val  à  Mgr  Geay,  évéque  de  Laval. 

[Traduction]. 

Le  Saint-Père  ayant  reçu  la  lettre  que  Votre  Eminence^  lui  avait  adres- 
sée le  24  juin  passé,  a  jugé  opportun  de  la  communiquer  à  la  Suprême 
Congrégation  du  Saint-Office,  dont  II  est  le  Préfet  et  Leurs  Eminences 

*  Officiel,  XII,  4829,  3  et  4830,  I. 

2  Le  texte  donne  les  initiales  V.  S.  (Votre  Seigneurie).  Le  titre  Votre  Emiiwncc, 
employé  par  le  traducteur  du  Journal  Officiel,  ne  se  donne  qu'aux  cardinaux. 
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les  cardinaux  (sic)  sont  les  Inquisiteurs  Généraux  dans  l'assemblée  du 
30  juin  dernier  ont  rendu  le  décret  suivant  approuvé  dans  la  séance 
suivante  par  Sa  Sainteté  :  «  Respondendum  per  Em.  cardinalem  a  secretis 
Status  mentem,  id  est  ».  Le  Saint-Père  est  resté  douloureusement 
surpris  en  apprenant  par  la  lettre  de  Mgr  Geay  que  celui-ci  n'avait  pas 
encore  obéi  aux  injonctions  de  la  Suprême  Congrégation  du  Saint-Office, 
prouvant  par  là  qu'il  n'en  tenait  aucun  compte  :  bien  qu'il  reste  dans  ces 
dispositions,  il  est  invité  à  se  rendre  dans  le  délai  de  quinze  jours,  dès  la 
réception  de  cette  lettre,  pour  comparaître  en  personne  devant  le  susdit 
tribunal  pour  répondre  des  diverses  accusations  portées  contre  lui,  et 
sous  peine  de  la  suspension,  «  latx  sententi^e  ab  exercitio  ordinis  et  juris- 
dictionis  »  et  sous  peine  d'encourir  ipso  fado  la  même  sanction,  une  fois 
terminé  le  délai  sans  comparution. 

Confiant  dans  la  suite...  le  soussigné  chargé  par  le  Saint-Père  par  l'in- 
termédiaire de  la  Sacrée  Congrégation'. 

Rome,  2  juillet  19042. 


XV 

Le  cardinal  Mcrry  de!  Fal  à  Monseigneur  Geax,  cvéqiic  de  Laval. 

[Traduction]. 

Comme  suite  à  la  lettre  envoyée  par  \'otre  Grandeur  en  date  du  6  cou- 
rant et  en  exécution  des  ordres  du  Saint-Père  et  de  la  suprême  Congré- 
gation de  la  Sainte-Inquisition,  j'accomplis  le  douloureux  devoir  de  rap- 
peler l'attention  de  Votre  Sainteté^  sur  la  constitution  «  Apostolicse  Sedis  » 
et  de  vous  avertir  que,  conformément  au  contenu  du  susdit  document. 
Elle  consulte  sa  conscience,  consulat  conscientix  siiœ.  Par  mandat  de  Sa 
Sainteté  et  de  la  Suprême  Congrégation  susdite,  je  me  hâte  de  Lui  si- 
gnifier de  nouveau  le  décret  La  concernant  de  la  susdite  Congrégation  le 
30  juin  dernier,  je  lui  enjoins  de  se  rendre  à  Rome  pour  le  20  du  mois 

*  Le  traducteur  a  complètement  faussé  le  sens  de  ce  paragraphe  qui  doit  être  le 
suivant  :  «  En  accomplissant  la  mission  qui  m'a  été  confiée  par  le  Saint-Père  au 
moyen  de  la  Sacrée  Congrégation  qui  est  l'organe  de  ses  décrets  dans  les  matières 
les  plus  importantes,  je  saisis  l'occasion,  etc.  » 

2  OJficid,  XIII,  4830,  I  et  2. 

3  Le  texte  donne  les  initiales  V.  S.,  qu'il  faut  traduire  par  Votre  Seigneurie  et 
non  pas  par  Votre  Sainteté,  titre  qui  est  exclusivement  réservé  au  Pape. 
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courant  en  lui  signifiant,  que,  si  Elle  passe  ce  terme  inutilement,  il  ne 
sera  pas  besoin  de  lui  signifier  sa  suspension  «  hlx  sententias  ab  exercitio 
ordinis  et  jurisdictionis  ». 

Rome,  lo  juillet  1904  ♦ 

XVI 

Le  cardinal  secrétaire  d'Etat  à  Monseigneur  révêqiie  de  Dijon. 

[Traduction] . 

Illustrissime  Seigneur, 

Par  ordre  du  Saint-Père,  je  m'empresse  d'informer  Votre  Seigneurie 
Illustrissime  et  Révérendissime  que  Sa  Sainteté  a  été  douloureusement 
étonnée  en  constatant  comment  Votre  Seigneurie,  après  avoir  promis  de 
se  rendre  à  Rome  avant  la  fin  de  juin  dernier,  n'a  pas  tenu  sa  parole.  Sa 
Sainteté,  en  attendant,  lui  enjoint  de  se  rendre  à  Rome  dans  les  quinze 
jours  de  cette  lettre,  sous  peine  de  la  suspension,  latx  sententiœ  ah  exerci- 
tio ordi}iis  et  jurisdictionis,  à  encourir  ipso  facto  immédiatement  à  l'expira- 
tion du  terme  fixé. 

Cet  ordre  du  Souverain  Pontife  accompli,  je  viens  vous  confirmer 
l'expression  de  mes  sentiments  distingués. 

De  Votre  Sei^jneurie  Illustrissime  et  Révérendissime, 


'o 


Le  tout  dévoué, 
Gard.  Merry  del  Val. 

Rome,  9  juillet  1904. 

Illustrissime  et  Révérendissime  Seigneur  Mons.  Léon-Albert  Le  Norde:(_y 

évêque  de  Dijon  (France)'. 

« 

'  Officiel,  X,  4829,  2  ;  deux  très  graves  interpolations  ont  été  commises  pour 
cette  pièce  et  la  suivante  dans  la  classification  déjà  si  défectueuse  du  dossier  de 
V Officiel  ;  cette  pièce  annoncée  dans  la  note  de  M.  Combes  à  M.  Delcassé  en 
date  du  17  juillet  devait  logiquement  passer  après  la  lettre  du  2  juillet  également 
visée  par  M.  Combes  :  il  semble  évident  qu'on  a  cherché  à  égarer  l'opinion 
et  que  ce  n'est  pas  sans  intention  que,  contrairement  tant  à  l'ordre  chronologique 
qu'à  l'ordre  rationnel,  cette  pièce  se  trouve  à  la  suite  immédiate  d'un  dossier  qu'on 
est  tenté  de  dater  pour  Rome  des  premiers  jours  de  juillet,  quand  on  n'a  pas  su 
retrouver  la  dépêche  de  M.  de  Courcel  du  15  juillet. 

2  Officiel,  XI,  4829,  3. 
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XVII 
(Note.) 

En  réponse  à  la  note  remise  le  3  juin  dernier  à  Son  Eminence  le  car- 
dinal secrétaire  d'Etat  pour  protester,  au  nom  du  Gouvernement  de  la 
République,  contre  l'injonction  adressée  par  le  Saint-Siège  à  l'évêque  de 
Laval  d'avoir  à  résigner  ses  fonctions  dans  le  délai  d'un  mois,  Son 
Excellence  le  nonce  Apostolique  est  venu  donner  à  M.  Delcassé  les  expli- 
cations suivantes  qu'il  lui  a  confirmées  quelques  jours  plus  tard  en  lui 
communiquant  le  texte  même  de  la  lettre  en  date  du  10  juin  qu'il  avait 
reçue  à  ce  sujet  de  Ms""  Merry  del  Val. 

L'avis  donné  à  l'évêque  de  Laval  ne  signifiait  pas,  a  dit  Më^  Loren- 
zelli,  que,  si  ce  prélat  ne  démissionnait  pas  dans  l'espace  d'un  mois,  il  se- 
rait procédé,  sans  autre  formalité,  à  sa  déposition  ;  il  signifiait  unique- 
ment que,  si  la  renonciation  conseillée  ne  se  réalisait  pas,  la  Congréga- 
tion du  Saint-Office  se  trouverait  dans  l'obligation  de  mander  à  Rome 
Mgr  Geay,  pour  qu'il  se  justifiât  des  imputations  mises  à  sa  charge.  Le 
cardinal  secrétaire  d'Etat  se  défendait  de  vouloir,  «  sans  observer  en 
même  temps  le  Concordat  »,  engager  une  procédure  pouvant  conduire 
à  la  suspension  d'un  évêque  ou  à  sa  déposition.  Et  Son  Eminence  ajou- 
tait qu'elle  avait  la  confiance  qu'on  verrait,  «  dans  les  explications  données, 
un  nouveau  gage  du  vif  désir  du  Saint-Siège  de  voir  régler  à  l'amiable 
toutes  les  difficultés  existantes  entre  le  Gouvernement  français  et  le  Saint- 
Siège  ». 

Contrairement  à  ces  assurances.  Son  Eminence  le  cardinal  secrétaire 
d'Etat  a  écrit  directement,  le  2  juillet,  à  Tévêque  de  Laval  le  menaçant  de 
suspension  si,  dans  les  quinze  jours,  il  ne  se  rendait  pas  à  Rome  devant 
le  tribunal  du  Saint-Office.  Et,  comme  l'évêque  de  Laval  n'avait  pas  ac- 
quiescé, il  reçut  une  nouvelle  lettre  datée  du  secrétariat  d'Etat  de  Sa  Sain-  ' 
teté,  le  10  de  ce  mois,  et  signée  de  Mgr  Merry  del  Val,  lui  signifiant  que, 
s'il  ne  se  présentait  pas  à  Rome  le  20  juillet  au  plus  tard,  il  encourrait  par 
le  fait  même,  et  sans  qu'il  y  eût  besoin  d'une  déclaration  ultérieure,  la 
suspension  «  îat^  sententi^  ah  exercitio  ordinis  et  jurisdictionis  ». 

Après  l'avertissement  contenu  dans  la  note  précitée  du  3  juin  dernier, 
et  quand  les  griefs  invoqués  contre  l'évêque  de  Laval  remontent  à  plu- 
sieurs années,  il  est  impossible  de  se  méprendre  sur  le  caractère  de  ces 
sommations  hâtives  et  réitérées. 
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En  mandant  à  Rome,  directement  et  à  l'insu  du  Gouvernement,  un 
évéque  qui,  en  sa  qualité  d'administrateur  d'un  diocèse,  relève  du  ministre 
des  Cultes,  le  Saint-Siège  méconnaît  les  droits  du  pouvoir aveclequel  il  a 
signé  le  Concordat. 

En  menaçant  cet  évéque,  s'il  ne  se  rend  pas  à  Rome,  de  la  peine  de  la 
suspension  et  en  lui  signifiant  que,  s'il  ne  se  présentait  pas  à  Rome  le 
20  juillet  au  plus  tard,  il  encourrait  par  le  fait  même  et  sans  qu'il  y  eût 
besoin  d'une  déclaration  ultérieure  la  suspension  «  Jatœ  senlentiœ  ah 
exercitio  ordinis  el  jurlsdiclio)iis  »,  le  Saint-Siège  méconnaît  la  disposition 
du  Concordat  de  laquelle  il  résulte  qu'un  évéque  ne  peut  être  suspendu 
ou  déposé  sans  l'accord  des  deux  autorités  qui  ont  contribué  à  le  créer. 

Une  pareille  attitude  dicte  la  conduite  du  Gouvernement  de  la 
République. 

C'est  pourquoi  le  soussigné  a  l'ordre  de  déclarer  à  S.  Em.  le  cardinal 
secrétaire  d'Etat  que,  si  les  lettres  des  2  et  10  juillet  à  l'évêque  de  Laval 
ne  sont  pas  retirées,  si  une  suite  est  donnée  aux  menaces  qui  y  sont 
exprimées,  le  Gouvernement  français  devra  comprendre  que  le  Saint- 
Siège  n'a  plus  souci  de  ses  relations  avec  le  pouvoir  qui,  remplissant  les 
obligations  du  Concordat,  a  le  devoir  de  défendre  les  prérogatives  que  le 
Concordat  lui  confère. 

Et  le  Gouvernement  de  la  République  laisse  au  Saint-Siège  toute  la 
responsabilité  des  résolutions  auxquelles  on  l'aura  réduit. 

Delcassé*. 


XVIII 

(Note). 

S.  Exe.  le  nonce  Apostolique  à  Paris,  ayant  transmis  à  la  date  du  1 1  mars 
dernier  à  l'évêque  de  Dijon  un  ordre  du  Saint-Père  d'avoir  à  suspendre 
les  ordinations  dans  ce  diocèse  jusqu'à  nouvel  avis,  le  soussigné  a  fait 
savoir  à  S.  Em.  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  que  le  Gouvernement  de  la 
République,  se  tenant  à  l'esprit  et  à  la  lettre  du  Concordat,  protestait 
contre  une  pareille  démarche  faite  sans  son  assentiment  et  devait  considé- 
rer comme  nulle  et  non  avenue  la  lettre  de  Mgr  Lorenzelli  en  date  du 
II  mars. 


Officiel  XVI,  4830,  3,4831  1; 
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Malgré  cette  protestation,  S.  Em.  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  a  renou- 
velé à  M.  Le  Nordez,  par  une  lettre  qu'il  lui  a  adressée  directement  le 
9  juillet,  au  nom  du  Saint-Père,  Tinjonction  de  se  rendre  à  Rome  dans  le 
délai  de  quinze  jours  à  dater  de  cette  communication,  sous  peine  de  la 
suspension  «  îatœ  senîentix  ah  exercitio  ordinis  et  jurisdiciionis  »,  qui  serait 
encourue  ipso  facto,  dès  l'expiration  du  délai  fixé. 

En  mandant  à  Rome  directement,  et  à  l'insu  du  Gouvernement,  un 
évêquequi,  en  sa  qualité  d'administrateur  d'un  diocèse,  relève  du  ministre 
des  Cultes,  le  Saint-Siège  méconnaît  les  droits  du  pouvoir  avec  lequel  il 
a  signé  le  Concordat. 

En  enjoignant  à  cet  évêque  de  se  rendre  à  Rome  dans  le  délai  de  quinze 
jours  sous  peine  de  la  suspension  «  Iatœ  senteutiœ  ah  exercitio  ordinis  et 
jurisdictionis  »,  qui  serait  encourue  ipso  facto  dès  l'expiration  du  délai 
précité,  le  Saint-Siège  méconnaît  la  disposition  du  Concordat  de  laquelle 
il  résulte  qu'un  évêque  ne  peut  être  suspendu  ou  déposé  sans  l'accord 
des  deux  autorités  qui  ont  contribué  à  le  créer. 

Une  pareille  attitude  dicte  la  conduite  du  Gouvernement  de  la  République. 

C'est  pourquoi  le  soussigné  a  l'ordre  de  déclarer  à  S.  Em.  le  cardinal 
secrétaire  d'Etat  que,  si  la  lettre  du  9  juillet  à  l'évèque  de  Dijon  n'est  pas 
retirée,  si  une  suite  est  donnée  aux  menaces  qui  y  sont  exprimées,  le 
Gouvernement  français  devra  comprendre  que  le  Saint-Siège  n'a  plus  souci 
de  ses  relations  avec  le  pouvoir  qui,  remplissant  les  obligations  du  Concor- 
dat, a  le  devoir  de  défendre  les  prérogatives  que  le  Concordat  lui 
confère. 

Et  le  Gouvernement  de  la  République  laisse  au  Saint-Siège  toute  la 
responsabilité  des  résolutions  auxquelles  on  l'aura  réduit. 

Delcassé*. 


XIX 


M.  de  Courcel,  chargé  d'Affaires  de  France  près  le  Saint-Siè^e, 
à  £\f .  Del  cas  se,  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rom^,  le  23  juillet  1904. 

J'ai   remis    ce   matin   au  cardinal  secrétaire   d'Etat    les   deux   notes 
relatives   à   l'évéque  de    Laval  et   à  l'évêque  de  Dijon,    conformément 

1  Officiel,  \\\l,  4831,  I. 
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aux  instructions  contenues  dans  la  lettre  de  Votre  Excellence  en  date 
du  i8  juillet.  Je  n'ai  pas  manqué  en  même  temps  de  lui  faire  re- 
marquer que  les  délais  même  impartis  à  ces  deux  évéques  obligeaient 
le  Gouvernement  à  exprimer  le  désir  d'une  réponse  prochaine.  Le 
cardinal  Merr}'  del  Val  m'a  déclaré  qu'il  me  ferait  parvenir  la  ré- 
ponse du  Saint-Siège  sous  très  peu  de  jours'. 

XX 

Î\C.  de  Courcel,  charge  l{ Affaires  de  France  près  le  Saint-Siège, 
à  5\C.  Delcasséy  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  le  27  juillet  1904. 

Ainsi  que  l'annonçait  à  Votre  Excellence  mon  télégramme  n°  41,  le 
cardinal  secrétaire  d'Etat  m'a  fait  parvenir  hier,  dans  l'après-midi,  deux 
Notes  relatives  :  l'une  à  l'évêque  de  Laval,  l'autre  à  l'évéque  de  Dijon, 
en  réponse  aux  deux  Notes  que  je  lui  ai  remises  le  23  juillet. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  à  \'otre  Excellence  le  texte  original  de 

ces  deux  Notes. 

Robert  de  Courcel'^ 
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Réponse  du  cardinal  secrétaire  d'Etat  à  la  note  XVII. 

[Tra'ductionJ. 

\»  6562. 
Le  26  juillet  1904*. 

Des  Chambres  du  Vatican. 

Le  soussigné  cardinal  secrétaire  d'Etat  n'a  pas  manqué  de  porter  toute 
son  attention  sur  la  Note  en  date  du  23  du  mois  de  juillet  courant,  par 
laquelle  M.  le  chargé  d'Affaires  de  France,  après  avoir  fait  allusion  aux 
explications  contenues  dans  la  dépêche  adressée  à  Mgr  le  nonce  à  Paris, 

1  Ofjicid,  XVIII,  4831,  I  et  2. 

*  Officiel,  XIX,  4831,  2. 

'  Cette  pièce  a  été  enregistrée  au  Vatican  après  la  suivante  ;  nous  avons  pré- 
féré la  faire  passer  d'abord,  le  conflit  relatif  à  l'évêque  de  Laval  ayant  été  soulevé 
plus  anciennement. 
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le  10  juin»  dernier,  et  aux  avis  qu'on  avait  fait  parvenir,  à  la  date  des  2 
et  10  juillet,  à  Mgr  l'évêque  de  Laval,  M.  le  chargé  d'Affaires  de  France 
près  le  Saint-Siège  fait  observer  que  le  Saint-Siège,  en  appelant  à  Rome 
un  évêque,  à  l'insu  du  Gouvernement,  «  méconnaît  les  droits  de  la  puis- 
sance avec  laquelle  il  a  signé  le  Concordat  »,  et  en  menaçant  l'évêque 
de  la  peine  de  la  suspension,  s'il  ne  se  rend  pas  à  Rome,  «  méconnaît  la 
disposition  du  Concordat,  d'où  il  résulte  qu'un  évêque  ne  peut  être  sus- 
pendu ou  déposé  sans  l'accord  des  deux  autorités  qui  ont  contribué  aie 
nommer  ». 

Après  ces  affirmations,  M.  le  chargé  d'Affaires  déclare,  au  nom  de  son 
Gouvernement,  que  si  les  deux  lettres  mentionnées  adressées  à  Mgr  Geay 
ne  sont  pas  retirées  et  si  suite  est  donnée  aux  menaces  contenues  dans 
ces  lettres,  a  le  Gouvernement  français  devra  comprendre  que  le  Saint- 
Siège  se  désintéresse  de  ses  relations  avec  la  puissance  qui,  accomplissant 
les  obligations  concordataires,  a  le  devoir  de  défendre  les  prérogatives 
que  le  Concordat  lui  confère  ». 

Pour  répondre  d'une  manière  adéquate  aux  dites  observations,  il  con- 
vient, avant  tout,  d'exposer  brièvement  l'état  exact  de  la  question. 

Pour  des  motifs  d'ordre  exclusivement  ecclésiastique  et  absolument 
étrangers  aux  questions  politiques  qui  s'agitent  en  France,  le  Pontife 
Suprême,  dans  l'accomplissement  des  devoirs  de  son  ministère  Aposto- 
lique sur  toute  l'Eglise,  a  jugé  opportun  de  conseiller  à  l'évêque  de  Laval 
de  renoncer  spontanément  à  son  diocèse,  parce  que,  de  cette  façon,  il  se 
serait  épargné  à  lui-même  et  aurait  épargné  au  Saint-Siège  le  désagrément 
de  prendre  des  mesures  ultérieures. 

Mgr  Geay  n'ayant  pas  suivi  ce  conseil  prudent  et  paternel,  répété  à 
plusieurs  reprises,  le  Saint-Siège  lui  a  fait  savoir  qu'il  se  trouverait  dans 
la  légitime  nécessité  de  l'appeler  à  Rome  pour  donner  les  explications 
nécessaires  sur  les  graves  imputations  mises  à  sa  charge.  Il  ne  s'agissait 
donc  pas  de  déposition,  auquel  cas  le  Saint-Siège  en  aurait  informé  le 
Gouvernement,  ni  d'autres  dispositions  pénales,  mais  d'un  simple  appel  à 
Rome  pout  se  justifier.  A  son  arrivée  à  Rome,  on  lui  aurait  fait  connaître 
les  imputations  qui  le  concernent,  avec  liberté  pleine  et  entière  pour  lui 
de  les  examiner  et  de  se  défendre  ;  et,  s'il  avait  réussi  à  les  réfuter,  le 
Saint-Père  aurait  été  très  heureux  de  proclamer  leur  manque  de  fonde- 
ment. Tout  ce  qui  précède,  le  Saint-Siège  l'a  formellement  déclaré  dans 
la  dépêche    adressée  au  nonce  Pontifical  à  Paris,  le  10  juin  dernier,  dé- 

^  LQjouniaJ  Officiel  commet  ici  une  faute  en  imprimant  16  juin  au  lieu  de  10. 
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pêche  dont  lecture  a  été  donnée  et  copie  laissée  à  M.  Delcassé,  en  réponse 
à  la  note  du  3  du  même  mois,  remise  au  cardinal  soussigné  par  M.  le 
chargé  d'Affaires  de  France.  Les  explications  données  ont  paru  satisfaire 
M.  le  ministre  ;  comme  certainement  il  n "y  a  pas  été  répondu,  en  consé- 
quence le  Saint-Siège  a  cru  avec  raison  qu'elles  avaient  été  acceptées. 

Du  reste  Mgr  le  nonce  avait,  à  diverses  reprises,  entretenu  le  Gouverne- 
ment, sous  les  cabinets  précédents  ainsi  que  sous  le  cabinet  actuel,  de  la 
douloureuse  situation  où  se  trouvait  le  diocèse  de  Laval,  en  faisant  res- 
sortir la  nécessité  de  prendre  des  mesures. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  toujours  dans  le  but  sus-indiqué  de  sa  justi- 
fication, on  a  envoyé  à  Mgr  Geay  l'ordre  de  se  rendre  à  Rome,  en  faisant 
ressortir  les  sanctions  canoniques  que  comporte  la  gravité  de  l'obligation 
d'obéir,  sanctions  qui,  du  reste,  devaient  seulement  s'exercer  en  cas  de 
coutumace  et  qui  devaient  ne  pas  s'appliquer  par  le  fait  même  de  l'obéis- 
sance. Dans  la  dépêche  précitée  du  10  juin  à  Mgr  le  nonce,  le  cardinal 
soussigné  disait,  il  est  vrai  que,  dans  l'hypothèse  d'une  procédure  régu- 
lière, on  n'aurait  pas  négligé  les  prescriptions  du  Concordat,  ce  qui  se 
référait  à  l'hypothèse  d'une  déposition  ou  d'une  renonciation  spontanée, 
mais  le  cardinal  n'a  pas  affirmé  que  le  Saint-Siège  s'abstiendrait  d'appeler 
à  Rome  Mgr  l'évêque  de  Laval,  l'obligeant  ainsi,  en  conscience,  d'obéir, 
même  sous  peine  de  sanctions  canoniques. 

A  ce  qui  précède  se  réfèrent  les  lettres  des  2  et  10  juillet  adressées  à 
Mgr  l'évêque  de  Laval,  lettres  dont  le  Gouvernement  français  demande  le 
retrait,  jugeant  qu'elles  constituent  autant  de  violations  du  Concordat  ; 
mais  il  est  facile  de  démontrer  l'inexactitude  de  cette  appréciation. 

En  effet,  le  Concordat  est,  tout  d'abord,  bien  distinct  des  Articles  Or- 
ganiques qui  lui  sont  postérieurs  et  qui  constituent  un  acte  unilatéral  du 
Gouvernement  français,  contre  lequel  le  Saint-Siège  n'a  jamais  cessé  de 
protester  ;  et,  dans  aucun  des  dix-sept  articles  du  Concordat,  il  n'est  dit, 
pas  plus  dans  le  fond  que  dans  la  forme,  que  le  Saint-Siège  ne  peut, 
sans  le  consentement  préalable  du  Gouvernement ,  conseiller  à  un 
évêque  de  renoncer  à  son  diocèse  pour  son  plus  grand  avantage  ou  celui 
de  son  diocèse  lui-même,  ou  bien  l'appeler  à  Rome  pour  fournir  des 
explications  sur  sa  conduite.  Le  Pontife  Romain  n'a  pas  pu  concéder  ce 
point  sans  manquer  à  ses  sacrés  devoirs  de  Pasteur  suprême  de  l'Eglise, 
car,  si  personne  ne  conteste  que  les  évêques  en  France  doivent  avoir  avec 
le  Gouvernement  les  rapports  nécessaires  définis  par  le  Concordat,  toute- 
fois, dans  l'exercice  de  leur  juridiction,  ces  évêques  dépendent  du  Pontife 
Romain,  qui  leur  a  conféré  cette  juridiction  au  moyen  de  l'institution  ca- 
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nonique  et  la  leur  conserve  ;  le  Pontife  Romain  ne  peut  subordonner  cette 
dépendance  au  consentement  de  l'autorité  civile.  En  effet,  que,  même 
après  le  Concordat,  le  Pontife  Romain  ait  conservé  son  autorité,  pleine  et 
entière  sur  les  évêques  en  France,  cela  ressort  également  du  serment  so- 
lennel et  spécial,  que  le  Gouvernement  français  ne  peut  ignorer,  attendu 
que  ce  serment  fait  partie  de  l'institution  canonique  qui  est  jointe  aux 
bulles,  serment  par  lequel  les  évêques  s'obligent,  sans  aucune  restriction, 
à  recevoir  avec  la  plus  grande  soumission,  et  déférer  avec  fidélité  aux 
injonctions  du  Pontife  Romain  :  Mandata  apostolica  hu militer  recipiam  et 
quant  diligentissime  exequar.  Et,  en  particulier,  le  fait  que  le  Pontife  Ro- 
main peut,  même  depuis  le  Concordat,  appeler  à  Rome,  même  en  les 
menaçant  de  peines  à  encourir  ipso  facto,  les  évêques  de  France,  pour 
rendre  compte  de  leurs  actes ,  est  confirmé  par  la  loi  très  connue 
que  le  Gouvernement  n'ignore  certainement  pas  et  daprès  laquelle, 
sans  aucune  subordination  au  consentement  du  Gouvernement,  les 
évêques  de  France ,  comme  ceux  des  autres  pays  d'Europe,  sont  obligés 
sous  peine  de  latx  sententix  de  se  rendre  tous  les  quatre  ans  à  Rome  ou, 
du  moins,  d'y  envoyer  un  représentant  dans  le  but  principal  d'exposer  au 
Pontife  Romain  l'état  de  leurs  diocèses  et  d'en  recevoir  des  instructions, 
des  conseils  et  des  ordres. 

A  la  suite  de  ces  réflexions,  il  est  permis  d'espérer  que  le  Gouvernement 
français  sera  persuadé  que,  de  la  part  du  Saint-Siège,  il  n'y  a  eu  aucune 
violation  du  Concordat,  et  que,  s'inspirant  de  sentiments  d'équité,  le 
Gouvernement  ne  voudra  pas  insister  sur  le  retrait  des  lettres  en  question, 
épargnant  ainsi  à  son  propre  pays  une  profonde  agitation  religieuse.  Ce 
retrait  équivaudrait,  en  effet,  à  l'abdication  complète  de  l'autorité  ponti- 
ficale sur  l'épiscopat,  abdication  qui  n'est  pas  au  pouvoir  du  Saint-Père  et 
qui  ne  peut  pas  être  dans  les  intentions  du  Gouvernement  de  la  République. 

Mais,  pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  ses  dispositions  conciliantes 
et  montrer  que,  dans  tous  ces  pénibles  incidents,  il  s'est  toujours  unique- 
ment inspiré  des  sentiments  de  son  devoir,  le  Saint-Père  ne  se  refuserait 
pas  à  proroger  d'un  mois,  le  délai  assigné  à  Mgr  l'évêque  de  Laval  pour 
que  celui-ci,  dans  ce  laps  de  temps,  se  rende  à  Rome  pour  se  justifier,  et 
que,  dans  le  cas  où  il  refuserait  de  s'y  rendre  ou  bien  ne  réussissait  pas 
à  se  justifier,  le  Gouvernement  se  montre  disposé  à  s'entendre  avec  le 
Saint-Siège  en  vue  de  pourvoir  à  l'administration  du  diocèse. 

De  cet  acte  de  déférence,  il  est  aisé  de  comprendre  quel  grand  intérêt 
le  Saint-Siège  attache  au  maintien  des  bonnes  relations  avec  le  Gouver- 
nement de  la  République,  relations  fondées  sur  l'exacte  observation  des 
dispositions  concordataires. 
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Le  Saint-Père,  s'inspirant  de  l'affection  toute  particulière  qu'à  l'exemple 
lie  son  illustre  Prédécesseur,  il  nourrit  pour  la  noble  nation  française, 
verrait  avec  la  plus  grande  douleur  que  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, dans  le  but  d'empêcher  la  justification  d'im  évéque  auprès  de 
l'autorité  compétente,  se  laissât  aller  à  des  mesures  d'hostilité  non  justifiées 
dont,  toutefois,  le  Saint-Siège  ne  pourrait  porter  aucune  responsabilité  ni 
devant  Dieu  ni  devant  les  hommes. 

En  priant  M.  le  chargé  d'Affaires  de  France  de  vouloir  bien  porter  tout 
ce  qui  précède  à  la  connaissance  de  son  Gouvernement,  le  cardinal  secré- 
taire d'Etat  soussigné  prie  d'agréer,  etc. 

R.  cardinal  Merry  del  \'al'. 
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%éponse  du  cardinal  secrétaire  d'Etat  à  la  note  XVIII, 

[Traduction]. 

N»  6561. 
Le  26  joillet  1904. 

Des  Chambres  du  Vatican. 

Le  soussigné  cardinal  secrétaire  d'Etat  a  porté  l'attention  voulue  à  la 
Note,  datée  du  23  du  mois  couraot,  par  laquelle  M.  le  chargé  d'Affaires 
de  France,  après  avoir  fait  allusion  à  l'ordre  que  l'on  a  fait  parvenir  à 
Mgr  l'évêque  de  Dijon,  à  la  date  du  9  juillet,  de  se  rendre  à  Rome, 
affirme  que  le  Saint-Siège,  en  appelant  directement  un  évéque  à  l'insu 
du  Gouvernement,  «  méconnaît  les  droits  du  pouvoir  avec  lequel  il  a 
signé  le  Concordat,  v  et,  en  menaçant  l'évêque  de  la  peine  de  la  suspen- 
sion, o  méconnaît  la  disposition  du  Concordat,  d'après  laquelle  un  évéque 
ne  peut  être  suspendu  ou  déposé  sans  l'accord  des  deux  autorités  qui  ont 
contribué  à  le  nommer  ».  Après  ces  affirmations,  M.  le  chargé  d'Affaires, 
au  nom  de  son  Gouvernement,  déclare  que,  si  la  lettre  ci-dessus  mention- 
née, en  date  du  9  juillet  n'est  pas  retirée,  et,  si  Ton  donne  suite  aux  me- 
naces qui  s'y  trouvent  exprimées,  «<  le  Gouvernement  français  devra 
comprendre  que  le  Saint-Siège  se  désintéresse  de  ses  relations  avec  la 
puissance  qui,  remplissant  ses  obligations  concordataires,  a  le  devoir  de 
défendre  les  prérogatives  que  le  Concordat  lui  confère  ». 

'  Officiel,  XXU,4855,  i  ;  4834,  i,  2  et  3. 
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Le  cardinal  soussigné  ne  s'arrête  pas  à  faire  remarquer  qu  en  adressant 
a  Mgr  Le  Nordez  la  lettre  ci-dessus  indiquée  du  9  juillet,  il  ne  pouvait  évi- 
demment pas  tenir  compte  de  la  protestation  à  lui  remise  par  M.  le  chargé 
d'Aifaires,  à  la  date  du  15  du  même  mois.  Laissant  donc  de  côté  cette 
obsersation,  le  cardinal  soussigné  répondra  à  ce  qui  constitue  la  substance 
de  la  dernière  Note. 

Ils  sont  présents  à  la  mémoire  de  tous,  les  pénibles  incidents  qui  se 
sont  produits,  au  cours  du  mois  de  février,  dans  le  diocèse  de  Dijon,  où 
les  jeunes  séminaristes  refusèrent  de  recevoir  la  sainte  ordination  des 
mains  de  Mgr  Le  Xordez.  préférant  plutôt  être  expulsés  du  séminaire,  et 
furent  suivis  par  presque  tous  leiu's  coll^;ues  qui  déclarèrent  se  solidari- 
ser avec  eux.  Un  ajournement  des  saintes  ordinations  s'imposait,  soit  pour 
s'enquérir  des  motifs  de  cette  résistance  des  jeunes  gens,  soit  pour  leur 
donner  le  temps  nécessaire  pour  la  réflexion  et  Tapaisement  de  leurs 
esprits  ;  c'est  pour  cette  raison  que  Mgr  le  nonce,  par  lettre  du  1 1  mars, 
fit  savoir  à  Mgr  l'évéque  de  Dijon  que  c'était  la  volonté  du  Saint-Siège 
qu'il  -s'abstint  des  saintes  ordinations  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Ce  fut  là  une  simple  mesure  de  prudence,  réclamée  par  les  circonstances, 
qui  ne  comportait  aucune  peine  et  Mgr  Le  Nordez,  par  une  lettre  adres- 
sée au  cardinal  soussigné,  la  reconnut  juste  et  opportune. 

Sur  ces  entrefaites, les  accusations  que  l'on  portait  contre  Mgr  l'évéque  de 
Dijon  s'aggravaient  au  point  de  rendre  nécessaires  quelques  explications. 

Ce  fut  pour  cette  raison  que  le  Saint-Si<^e  l'invita  à  se  rendre  â  Rome, 
et,  comme,  malgré  sa  promesse  de  s'y  trouver  présent  dans  la  seconde  moi- 
tié de  juin,  il  différait  d'obéir,  on  lui  répéta,  par  lettre  du  9  juillet,  l'ordre 
de  venir,  en  lui  rappelant  les  sanctions  canoniques  qui  découlent  de  la 
gravité  de  l'obligation  d'obéir,  sanctions  qui,  du  reste,  ne  devaient 
s'exercer  que  dans  le  cas  de  contumace  et  qui  devaient  disparaître  par  le  fait 
même  de  l'obéissance. 

Il  ne  s'agissait  donc  pas  d'une  déposition,  auquel  cas  le  Saint-Sicge  en 
aurait  informé  le  Gouvernement,  ni  d'autres  mesures  pénales,  mais  d'une 
simple  convocation  à  Rome  pour  donner  des  explications  sur  les  accusa- 
tions que  l'on  portait  contre  lui.  A  son  arrivée  à  Rome,  on  lui  aurait  fait 
part  des  imputations  qui  le  concernaient  en  lui  laissant  la  plus  large  fa- 
culté de  les  examiner  et  de  se  défendre,  et,  s'il  avait  réussi  à  les  repousser, 
le  Saint-Père  aurait  été  très  heureux  de  proclamer  leur  manque  ce 
fondement. 

Le  Gouvernement  français  considère  nulle  et  non  avenue  la  lettre  de 
Mgr  LorenzeUi  du  1 1  mars  et  demande  le  reirait  de  celle  du  Saint-Siège 
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du  9  juillet  adressée  à  Mgr  Tévcque  de  Dijon,  les  jugeant  toutes  deux  con- 
traires au  Concordat  ;  mais  il  est  facile  de  démontrer  l'inexactitude  de 
cette  manière  de  voir.  En  effet,  en  premier  lieu,  le  Concordat  est  bien 
distinct  des  Articles  Organiques  ultérieurs  qui  sont  un  acte  unilatéral  du 
Gouvernement  français  contre  lequel  le  Saint-Siège  n'a  jamais  cessé  de 
protester;  et,  dans  aucun  des  dix-sept  articles  du  Concordat,  il  n'est  dit, 
pas  plus  au  fond  que  dans  la  forme,  que  le  Saint  Siège  ne  peut,  sans  le 
consentement  préalable  du  Gouvernement,  ordonnera  un  évêque,  comme 
mesure  de  prudence  réclamée  par  les  circonstances,  de  s'abstenir  tempo- 
rairement de  quelque  acte  de  son  ministère  ou  l'appeler  à  Rome,  pour 
fournir  des  explications  sur  sa  conduite.  Le  Souverain  Pontife  ne  pouvait 
pas  faire  cette  concession,  sans  manquer  aux  sacrés  devoirs  du  Pasteur 
suprême  de  l'Eglise,  puisque,  si  personne  ne  conteste  que  les  évéques  en 
France  doivent  avoir  avec  le  Gouvernement  les  rapports  nécessaires  dé- 
finis par  le  Concordat,  toutefois,  dans  l'exercice  de  leur  juridiction,  ils 
dépendent  du  Pontife  Romain  qui  leur  a  conféré  cette  juridiction  au 
moyen  de  l'institution  canonique  et  qui  la  leur  conserve  ;  le  Pontife  Ro- 
main ne  peut  pas  subordonner  cette  dépendance  au  consentement  de  l'au- 
torité civile.  Que  le  Pontife  Romain,  même  depuis  le  Concordat,  con- 
serve sur  les  évêques  en  France  sa  pleine  autorité,  cela  résulte  clairement 
même  du  serment  solennel  et  spécial  que  le  Gouvernement  français  ne 
peut  pas  ignorer,  puisqu'il  fait  partie  de  l'institution  canonique  qui  est 
jointe  aux  bulles  et  par  lequel  les  évéques  s'obligent  sans  aucune  restric- 
tion à  recevoir  avec  soumission  et  à  exécuter  très  fidèlement  les  injonc- 
tions du  Pontife  Romain  :  Mandata  apostolica  humiîiter  recïpiam  et 
quant  diligentissinie  exequar.  Et,  en  particulier,  le  fait  que  le  Pontife 
Romain,  même  depuis  le  Concordat,  peut  appeler  à  Rome  —  même 
sous  menace  de  peines  à  encourir  ipso  facto  —  les  évêques  de  France 
pour  rendre  compte  de  leurs  actes,  est  confirmé  par  la  loi  bien  connue, 
loi  que  le  Gouvernement  français  n'ignore  certainement  pas,  qui  oblige, 
sous  menace  des  peines  lala'  seutcntiœ,  les  évêques  de  France,  comme 
ceux  des  autres  pays  d'Europe,  sans  aucune  réserve  du  consentement  de 
leur  Gouvernement,  à  se  rendre  tous  les  quatre  ans  à  Rome  ou  au  moins 
à  y  envoyer  leur  représentant,  dans  le  but  principal  d'exposer  au  Saint- 
Siège  l'état  de  leur  diocèse  et  d'en  recevoir  des  instructions,  des  conseils 
et  des  commandements. 

A  la  suite  de  ces  réflexions,  il  est  permis  d'espérer  que  le  Gouverne- 
ment français  sera  persuadé  que,  de  la  part  du  Saint-Siège,  il  n'y  a  eu 
aucune  violation  du  Concordat  et  que,  s'inspirant  de  sentiments  d'équité, 
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le  Gouvernement  ne  voudra  pas  insister  sur  le  retrait  de  la  lettre  en  ques- 
tion, épargnant  ainsi  à  son  pays  une  profonde  agitation  religieuse.  Ce 
retrait  équivaudrait  en  effet  à  la  complète  abdication  de  l'autorité  pontifi- 
cale sur  répiscopat,  abdication  qui  n'est  pas  au  pouvoir  du  Saint-Père  et 
qui  ne  peut  pas  être  dans  les  intentions  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique. Mais,  pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  ses  dispositions  conci- 
liantes et  montrer  que,  dans  tous  ces  pénibles  incidents,  il  s'est  inspiré 
toujours  et  uniquement  des  sentiments  de  son  devoir,  le  Saint-Père  ne 
se  refuserait  pas  à  proroger  d'un  mois  le  délai  assigné  à  Mgr  l'évêque  de 
Dijon  pourvu  que  celui-ci,  dans  ce  laps  de  temps,  se  rende  à  Rome  pour 
se  justilier,  et  que,  dans  le  cas  où  il  refuserait  de  s'y  rendre  ou  bien  ne 
réussirait  pas  à  se  justifier,  le  Gouvernement  se  montre  disposé  à  s'entendre 
avec  le  Saint-Siège  en  vue  de  pourvoir  à  l'administration  du   diocèse. 

De  cet  acte  de  déférence,  il  est  aisé  de  comprendre  quel  grand  intérêt 
le  Saint-Siège  attache  au  maintien  des  bonnes  relations  avec  le  Gouver- 
nement de  la  République,  relations  fondées  sur  l'exacte  observation  des 
dispositions  concordataires.  Le  Saint-Père,  s'inspirant  de  l'affection  toute 
particulière  qu'à  l'exemple  de  son  illustre  prédécesseur  il  nourrit  pour  la 
noble  nation  française,  verrait  avec  la  plus  grande  douleur  que  le  Gou- 
vernement de  la  République,  dans  le  but  d'empêcher  la  justification  d'un 
évêque  auprès  de  l'autorité  compétente,  se  laissât  aller  à  des  mesures 
d'hostilité  non  justifiées,  dont  néanmoins  le  Saint-Siège  ne  pourrait  porter 
aucune  responsabilité  ni  devant  Dieu  ni  devant  les  hommes. 

Le  cardinal  secrétaire  d'Etat  soussigné,  en  priant  M.  le  chargé  d'Af- 
faires de  France  de  vouloir  bien  porter  tout  ce  qui  précède  à  la  connais- 
sance de  son  Gouvernement,  saisit  cette  occasion  de  lui  renouveler 
l'expression  de  sa  considération  distinguée^ 

Monsieur  le  chargé  à^  A j^ air  es  de  France  prés  le  Saint-Siège. 

XXIII 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères 

à  M*  de  Courcely  chargé  d'tAffaires  de  France  près  le  Saint-Siège^ 

(Télégramme.) 

PariS;,  le  29  juillet  1904. 

En  réponse  aux  notes  jointes  à  votre  lettre  du  27  et  dont  le  Conseil  des 
ministres  vient  de  prendre  connaissance,  je  vous  prie  de  remettre  dans  le 

1  Officiel,  XX,  4832,  i,  2  et  3  ;  4833,  i. 
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plus  bref  délai  à  Son  Eminencc  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  la  note  sui- 
vante dont  vous  voudrez  bien  auparavant  lui  donner  lecture  : 

«  Après  avoir,  à  plusieurs  reprises,  signalé  les  graves  atteintes  que 
l'initiative  du  Saint-Siège,  s'exerçant  directement  auprès  des  évêques 
français,  porte  aux  droits  concordataires  de  lEtat,  le  Gouvernement  de  la 
République  a,  par  deux  notes  en  date  du  23  juillet  courant,  prévenu  le 
Saint-Siège  de  la  conclusion  qu'il  serait  amené  à  tirer  de  la  méconnais- 
sance persistante  de  ses  droits. 

((  Obligé  de  constater,  par  la  réponse  de  Son  Eminence  le  cardinal 
secrétaire  d'Etat,  en  date  du  2G  juillet  courant,  que  le  Saint-Siège  main- 
tient les  actes  accomplis  à  l'insu  du  pouvoir  avec  lequel  il  a  signé  le  Con- 
cordat, le  Gouvernement  de  la  République  a  décidé  de  mettre  fin  à  des 
relations  officielles  qui,  par  la  volonté  du  Saint-Siège,  se  trouvent  être 
sans  objet  ». 

Cette  note  remise,  vous  ajouterez  que  nous  considérons  comme  termi- 
née la  mission  du  nonce  Apostolique. 

Signé  :  DELCASsé^ 

XXIV 

Le  chargé  d'Affaires  de  France  au  ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Rome,  20  juillet,  i  h.  35  soir. 

Conformément  aux  instructions  contenues  dans  le  télégramme  de 
Votre  Excellence  en  date  d'hier,  je  viens  de  me  rendre  au  Vatican.  J'ai 
remis  la  note  au  cardinal  secrétaire  d'Etat,  après  lui  en  avoir  donné  lec- 
ture. J'ai  ensuite  ajouté  que  le  Gouvernement  de  la  République  considère 
comme  terminée  la  mission  du  nonce  Apostolique.  Le  cardinal  Merry  del 
Val  m'a  déclaré  que  l'ordre  de  partir  allait  être  télégraphié  à  Mgr  Lorenzelli. 

COURCEL^. 

XXV 

M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères^ 
à  Mgr  le  nonce  Apostolique  à  Paris. 

Monseigneur. 

Ce  matin  le  chargé  d'Affaires  de  France  a  eu  l'honneur  de  déclarer  à 
Son  Eminence  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  que  le  Gouvernement  de  la 

1  Officiel  XXII,  4835,  3. 
'  Officiel  XXIII,  4833,  3. 
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République  avait  décidé  de  mettre  fin  à  des  relations  officielles  qui,   par  la 
volonté  du  Saint-Siège,  se  trouvent  être  sans  objet. 

Il  a  ajouté  que  le  Gouvernement  de  la  République  considère  comme 
terminée  la  mission  du  nonce  Apostolique.  J'ai  l'honneur  d'en  informer 
Votre  Excellence. 

Je  vous  prie.  Monseigneur,  d'agréer  l'assurance  de  ma  très  haute  con- 
sidération. 

Delcassé*. 

Paris,  30    juillet  1904. 
1  Pièce  non  publiée  à  V Officiel  ;  Osservatore  Romano    5  août. 
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